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Résumé exécutif 
 
Le projet d'amélioration des Compétences et d'Employabilité des Jeunes (PACEJ) s'articule autour de 3 
composantes à savoir: (i) Améliorer le développement des compétences qui sont orientées vers le marché du 
travail. ; (ii) CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ; (iii) Renforcer le contexte favorisant le développement des 
compétenceǎ ŀȄŞ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞΣ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ.   
 
[Ŝ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘΩ9ƳǇƭƻȅŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ WŜǳƴŜǎ sera finance par la Banque Mondiale 
et est en préparation sous le Cadre Environnemental et Social de la Banque Mondiale (CES) en vigueur depuis 
Octobre 2018 et la norme environnementale et social numéro 7 (NES) relative aux Peuples Autochtones est 
déclenchée.  
 
Au niveau national, la constitution de la République du Burundi reconnaît les Batwa comme ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ όоύ 
composantes ethniques de la population du Burundi et que leur situation socioéconomique est particulière. 
Ainsi, pour garantir leur participation dans les institutions publiques, la Constitution prévoit la cooptation de 3 
députés à l'Assemblée Nationale et de 3 Sénateurs au Sénat.    
 
Ils sont estimés à plus ou moins 1% de la population nationale et dans les communes d'intervention du projet, 
les Batwa ont été estimés à 21 054 personnes. Comme pour les autres couches sociales de la population 
ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜΣ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ .ŀǘǿŀ Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎΦ Dans ces communes, la 
majorité des Batwa vivent sur leurs propres parcelles mais de très petites dimensions et dans des maisons 
relativement acceptables. Bien qu'ils vivent en milieu rural, ils n'ont pas des terres pour cultiver. La chasse et la 
cueillette n'existent plus, leurs métiers (poterie et forge) ne sont plus rentables et n'ont pas de capital pour 
initier des activités commerciales. Ainsi, les Batwa vivent dans des conditions d'extrême pauvreté. Ils vivent 
essentiellement du travail journalier, moins payant (entre 1500 et 2500 Fbu par jour) et irrégulier.  
 
Suite à différentes actions de sensibilisation, beaucoup de Batwa envoie les enfants à l'école mais suite aux 
conditions de vie précaire, les taux d'abandons sont énormes, surtout chez les filles. Les raisons essentielles de 
ces abandons sont  la pauvreté (manque de nourriture, le manque de matériels scolaires et des frais de 
cotisations diverses obligées par les établissements scolaires). Les jeunes Batwa se marient très jeunes, 
majoritairement à 15-16 ans pour les filles et 17-18 ans pour les garçons. La majorité des jeunes Batwa qui, 
potentiellement, vont solliciter les besoins de formation dans les centres d'enseignement des métiers sont déjà 
des pères et des mères de familles.  
 
Il a été constaté que le projet n'aura pas d'impacts négatifs sur la vie des Batwa. Par contre, dans les conditions 
normales, il y a un grand risque que les Batwa ne profitent pas des avantages du projet. Les Batwa continuent à 
mener leur vie à l'écart des autres communautés, malgré qu'ils parlent le Kirundi (langue nationale unique). 
Dans les CEMs identifiés dans le cadre du projet, on remarque une quasi-absence de jeunes Batwa. Pourtant, 
lors des consultations, les jeunes Batwa ont affirmé que l'enseignement des métiers les intéresse. Ils n'ont 
aucune information sur les CEMs. Dans leurs habitudes, ils ne s'intéressent pas aux communiqués lancés 
publiquement à travers les journaux, les radios, les Eglises, etc. Les communiqués qu'ils considèrent sont ceux 
qui viennent des leaders Batwa. L'autre contrainte majeure qui peut empêcher les jeunes Batwa de fréquenter 
et terminer les cycles de formation c'est la pauvreté, surtout le manque de nourriture. Comme ils vivent du 
travail journalier, cela veut dire que le jour où le jeune va passer la journée au centre de formation, il n'aura pas 
de rémunération et il ne pourra pas avoir à manger.  
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La prise en compte des Batwa dans le projet pourra générer des impacts positifs importants notamment : (i) 
l'acquisition des qualifications et compétences des jeunes Batwa en métiers ce qui va leur permettre d'être 
compétitifs sur la marché du travail; (ii) une amélioration du statut social des lauréats Batwa, perte de complexe 
et diminution de la discrimination. En effet, il est à constater que les Batwa qui ont étudié subissent moins de 
discrimination vis-à-vis des autres composantes de la société burundaise et cela se matérialise notamment par 
des mariages mixes qui sont réguliers; (iii) amélioration des opportunités d'emplois et des moyens de 
subsistances durables pour les jeunes Batwa et les membres de leurs familles; (iv) amélioration des cadres de 
collaboration et de communication entre les communautés Batwa et les centres d'enseignement des métiers. 
 
Pour garantir la participation effective des Batwa dans le projet, une série d'actions a été suggérée. Cela est fait 
ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ŦŀƛǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŦƛƭŜǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ όtмтронтύ ǉǳƛ 
ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǌecommandations au présent document. Il s'agit essentiellement: (i) Créer un 
comité d'inclusion sociale du projet dans lequel ferait partie les deux grandes OSC des Batwa: UNIPROBA et 
UCEDD; (ii) Impliquer efficacement les deux OSC dans la sensibilisation des communautés des Batwa vivant dans 
les communes d'intervention du projet, le suivi de mise en ǆǳǾǊŜ des mesures d'inclusions sociales et de gestion 
des plaines, notamment en appuyant leurs décentes périodiques (par exemple une fois le trimestre); (iii) 
intégrer des leaders locaux des Batwa dans les comités de gestion des centres de formation et appuyer des 
descentes périodiques conjointes (des gestionnaires des centres de formation et leaders locaux des Batwa) dans 
les communautés Batwa, avant le début de chaque cycle de formation; (iv) si possible, disponibiliser des frais 
de transport et de ration d'au moins un repas par jour de formation ou analyser les possibilités de confier 
quelques travaux aux jeunes apprenants Batwa qui leur permettent de gagner un peu d'argent afin de pouvoir 
se maintenir; (v) ne pas mettre le statut de marié parmi les critères de non éligibilité aux centres de formation, 
si non la majorité des jeunes Batwa en seraient exclus d'office.  
[Ŝ ōǳŘƎŜǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ Ǉlanification en faveur des Batwa est estimé à quarante-six mille 
dollars américains (46.000 USD). 
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Executive summary 
 
The Youth Skills and Employability Improvement Project (PACEJ) is structured around 3 components, namely (i) 
Improving Labor-Market Orientation of Skills Development; (ii) : Expanding Access to the World of Jobs; (iii) 
Strengthening Job Market Information and Management Capacities for Market-Oriented Skills Development..  
 
The project will be funded by the World Bank and is prepared under new ESF, therefore the environment and 
social standard number 7 (ESS7) on Indigenous Peoples is triggered.  
At the national level, the Constitution of the Republic of Burundi recognizes the Batwa as one of the three (3) 
ethnic group of the population of Burundi and their particular socio-economic situation. Thus, to guarantee their 
participation in public institutions, the Constitution provides for the co-optation of 3 deputies to the National 
Assembly and 3 Senators to the Senate. 
 
They are estimated at more or less 1% of the national population and in the communes where the project will 
be implemented, the Batwa have been estimated at 21,054 people. As with other social strata of the Burundian 
population, the number of Batwa women is higher than that of men.In these communes, the majority of Batwa 
live on their own plots but of very small size and in acceptable houses. Although they live in rural areas, they do 
not have land to cultivate. Hunting no longer exist, their vocations (pottery and forge) are no longer profitable 
and they have no capital to initiate business activities. Thus, the Batwa live in conditions of extreme poverty. 
They live mainly from daily work, less profitable (between 1500 and 2500 Fbu per day) and irregular.  
 
As a result of various awareness-raising activities, many Batwa send children to school, but due to precarious 
living conditions, dropout rates are huge, especially among girls. The main reasons for these dropouts are 
poverty (lack of food, lack of school materials and various fees required by schools). Batwa youth marry very 
young, mostly at 15-16 years of age for girls and 17-18 years of age for boys. The majority of young Batwa who 
potentially seek training needs in vocational training centres are already fathers and mothers.  
 
It was found that the project would not have negative impacts on the lives of Batwa. However, under normal 
conditions, there is a great risk that the Batwa will not enjoy the benefits of the project. The Batwa continue to 
lead their lives apart from other communities, despite speaking Kirundi (the only national language). In the CEMs 
identified as part of the project, Batwa youth are absent. Yet, during the consultations, Batwa youth said that 
they are interested in vocational training. They have no information on CEMs. In their habits, they are not 
interested in public announcements through newspapers, radios, churches, etc. They consider 
theannouncement from Batwa leaders. The other major constraint that can prevent Batwa youth from 
attending and completing training courses is poverty, especially lack of food. Since they live from daily work, 
this means that the day the young person spends at the training centre, he or she will not be paid and will not 
be able to have food. 
 
The inclusion of the Batwa in the project could generate significant positive impacts, in particular: (i) the 
acquisition of skills and competences of young Batwa in vocations which will enable them to compete in the 
labour market; (ii) an improvement in the social status of Batwa, loss of complex and reduction of discrimination. 
Indeed, it has been observed that Batwa who have studied suffer less discrimination against other components 
of Burundian society and this is reflected in regular mixed marriages; (iii) improved employment opportunities 
and sustainable livelihoods for young Batwa and their family members; (iv) improved collaboration and 
communication frameworks between Batwa communities and vocational training centres. 
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To ensure the effective participation of the Batwa in the project, a series of actions were suggested. This is 
subject to the social assessment that will be done for the project and the social nets project (P175327), which 
may incorporate other recommendations in this document. This is essentially a question of: (i) Establish a project 
social inclusion committee in which the two major Batwa CSOs would participate: UNIPROBA and UCEDD; (ii) 
Effectively involve these CSOs in sensitizing Batwa communities living in the project's communes of intervention, 
monitoring the implementation of social inclusion and complains management measures, including supporting 
their periodic fieldwork (e.g. once a quarter); (iii) integrate Batwa local leaders into the management 
committees of training centres and support joint periodic trips (training centre managers and Batwa local 
leaders) in Batwa communities, before the start of each training cycle; (iv) if possible, make available transport 
and lunch fees of at least one meal per training day or analyse the possibilities of giving some work to young 
Batwa learners to enable them to earn some money; (v) not include married status among the criteria for 
ineligibility for training centres, otherwise the majority of young Batwa would be automatically excluded.  
The budget for the implementation of the Batwa planning framework is estimated at forty-six thousand US 
dollars (46,000 USD). 
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Incamake y'ibirimwo 
 
Umugambi wo kungura ubumenyi n'ubushobozi bwo kuronka akazi ku rwaruka (PACEJ) ushingiye ku bice bitatu 
arivyo vy'ibi: (i) Kunagura inyigisho zerekeza ku kazi; (ii) Kugwiza ubushobozi bwo kwiyungunganya  ; (iii) 
Kwongerereza ubushobozi mu buhinga buroresha ku kazi , n'itunganywa umigambino.  
 
Uwu mugambi PACEJ ufashwe mumugongo n'Ibanki y'Isi yose, ukaba uriko urategurwa hisunzwe intumbero 
nshasha mugutunganya ibidukikije kandi kubera ico, utegerezwa kw'isunga ibitegekanijwe n'intumbero ijanye 
n'Abasangwabutaka iyo Banki isanzwe ikorerako.  
Ku rwego rw'igihugu, Ibwirizwa nshingiro riremeza ko Abatwa bagize ubwoko bumwe muri butatu (3) bugize 
abarundi, kandi ko Abatwa bafise imibereho idasanzwe co kimwe n'abandi. Ni naco gituma, Ibwirizwa nshingiro 
ritegekanya ko mu nama Nshingamateka na Nkenguzamateka hategerezwa kubamwo n'imiburiburi Abatwa 
batatu batatu, naho boba batatowe. 
 
Igitigiri c'Abatwa mu gihugu bababa igice kimwe kw'ijana c'Abarundi bose (1%), mu makomine umugambi 
uzokoreramwo naho, hoba hari Abatwa bagererenywa na 21 054. Nkuko vyifashe ku bandi barundi bose ,igitigiri 
ŎΩŀōŀƪŜƴȅŜȊƛ ƴΩŀōƛƎŜƳŜ ƪƛƎǳƳŀ ƎƛǎǳƳōŀ ƛƎƛǘƛƎƛǊƛ ŎΩŀōŀƎŀōƻΦ Muri ayo ma komine, Abatwa benshi baba ku 
matongo yabo bwite naho ari matomato cane, kandi baba mu mazu ataco abaye, ugereranije n'ayabandi 
babanyi babo atari Abatwa. N'ubwo baba mu mitumba, Abatwa ntibagira amatongo yo kurimamwo. Guhiga 
ntibikivugwa, imyuga yabo ntagaciro igifise (kubumba no gucura), kandi ntabushobozi bafise bwo gukora 
urudandazwa. Birumvikana rero ko Abatwa babaye mubukene burenze. Benshi batunzwe no guca ingero yo 
kumunsi kumunsi, kandi iruhande y'uko ubwo buzi buhemba make (hagati ya 1500 na 2500 ku munsi), 
ntibwamabwabonetse. 
 
Kubera ibikorwa vyinshi vyabaye vyo guhimiriza Abatwa ngo bajane abana ku mashure, ubu biraboneka ko 
abavyeyi batari bake babatwara vy'ukuri. Ariko, biribonekeza ko urugero ryo kuyacira hagati ari runini cane, 
canecane kubana b'abigeme. Imvo nyamukuru zituma baheba amashure, ahanini n'ubukene (kubura 
imfungurwa, kubura ibikoresho vyo mw'ishure n'amahera y'intererano amashure asaba burigihe). 
Vyaragaragaye ko ababana b'Abatwa bashinga ingo bakiri bato cane, benshi ku myaka 15-16 kubigeme na 17-
18 kubahungu. Gutyo rero, abenshi murwaruka rw'Abatwa bashobora gukenera kwiga imyuga, usanga bubatse 
ari abavyeyi b'abandi bana.  
 
Vyabonetse ko umugambi atangaruka mbi ushobora kugira k'ubuzima bw'abatwa. Ariko, atagikozwe, 
biragaragara ko, umugambi ukozwe uko bisanzwe, abana b'Abatwa umugambi worengana ataco ubamariye. 
Abatwa, naho bavuga ururimi rw'ikirundi nk'abandi Barundi, babandanya babaho ukwabo nk'uko atakintu 
basangiye n'abandi. Mu mashure y'imyuga azokorana n'uwu mugambi, twasanze vyukuri ata rwaruka 
rw'Abatwa bariyo. Igitangaje n'uko urwo rwaruka rwemeza ko kwiga imyuga bavyifuza. Kugeza ubu ntibazi ico 
ayo mashure y'imyuga akora n'ibisabwa kugira umuntu ahakirwe. Mu mibereho yabo, inkuru zitangwa muri 
rusangi, zaba iziciye mu binyamakuru, mu maradiyo canke mu masengero, bafata ko bitabaraba, izo baha 
agaciro ni gusa izitanzwe n'imboneza z'Abatwa.Iyindi ntambamyi ishobora gutuma batiyandikisha mur'ayo 
mashure canke ngo bayabandanye, n'ubukene canecane bufatiye kukubura imfungurwa. Kubera batungwa 
n'akazi ko kumusi kumusi, bisigura ko k'umuntu yiriwe kw'iga, uwo munsi atagahembo aza kuronka, rero ko 
atan'imfugurwa ziza kuboneka.  
 
Bikunze ko urwaruka rw'Abatwa binjira nyezina mur'uyu mugambi vyogira impinduka nziza nyisnhi, canacane izi 
zikurikira: (i) kuronka ubumenyi kandi bwemewe mu myuga, vyofasha urwaruka rw'Abatwaguhiganirwa akazi; 
(ii) Urwaruka ruhejeje ayo mashure bogira agaciro gasumbirije mu kibano, ntibasubire kwikumira no gukumirwa. 
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Biraboneka cane ko Abatwa bize amashure atangorane yo gukumirwa canke kwikumira basubira kugira, 
bikagaragarira k'ukuntu barongorana n'abandi batari Abatwa; (iii) amahirwe yo kuronka ubuzi yokwiyongera 
mbere n'imibereho ikaba myiza kandi vy'igihe kirekire kubize imyuga no kubaryango babo; (iv) imigenderanire 
hagati y'amashure y'imyuga n'ibigwati vy'abatwa yokwiyongerera. 
 
Kugirango vy'ukuri abatwa binjire bishimishije mur'uno mugambi, hariho ivy'ifuzo vyashikirijwe kuvyokorwa, 
mukurindira ko hazoba umwihwezo ǿΩƛƴƎŜƴŜ ōŀōŀȅŜƘƻ ƳǳōƛƧŀƴȅŜ ƴΩǳȅǳ ƳǳƎŀƳōƛ ƘŀƳǿŜ ƴƻ ƪΩǳƳǳƎŀƳōƛ 
Merankabandi(P175327) uzoshobora kugira ico wunganiye kuri kino cirwa.  Ibikuru bikuru akaba ari ibi: (i) 
Gushiraho komite ikurikirana ibijanye no kugenzura ko umugambi atabo wosiga inyuma, igategerezwa 
kubamwo abaserukira amashirahamwe abiri makurumakuru y'Abatwa ariyo UNIPROBA na UCEDD; (ii) Gukorana 
biboneka n'ayo mashirahamwe muguhimiriza Abatwa baba mu ma komine umugambi uzokorerwamwo, 
gukurikirana ishirwa mungiro ibizoba vyumvikanywe hamwe no kwegeranya ivyipfuzo canke ibirego vy'Abatwa 
vyerekeye uwu mugambi. Kugira bikunde, Umugambi ushobora gufasha ayo mashirahamwe kugendera kenshi 
Abatwa mu ma komine, bikunze nka rimwe mu mezi atatu; (iii) gushiramwo imboneza z'abatwa bo mu ma 
Komine, mu ma Komite ajejwe gutunganya amashure y'imyuga; no gufasha kugira izo mboneza hamwe 
n'abajejwe ayo mashure bashike mu mibano y'Abatwa kugira babahimirize, ivyo bikaba burigihe imbere y'uko 
umugwi w'abiga utangura; (iv) mu gihe vyoba bishoboka, vyobaye vyiza umugambi uronkeje urwaruka rwiga 
udufaranga two kwiyunguruza hamwe n'ifunguro zo kumutaga ku misi baba baje kuronswa inyigisho. Mugihe 
ivyo bitokunda, hokwihwezwa ko ataburyo urwaruka rw'Abatwa mugihe c'ivyirwa atakazi boshobora kuronswa 
(nko kurara izamu, kugira isuku, n'ibindi) kotuma baronka udufaranga tubafasha kuguma biga; (v) kudakuramwo 
abubatse mubemerewe gukurikirana inyisho z'imyuga, ahandi ho, urwaruka rwinshi rw'Abatwa boba 
bahabujijwe.  
Amafaranga akenewe kugira ivyo vyifuzo bije mu ngiro, twabonye agana n'ibihumbi mirongo ine na bitandatu 
vy'ama dolari y'Amerika (46.000 USD). 
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I. Introduction et objectif du CPPA 
 
5ŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ ƭŀ 
République du Burundi et la Banque Mondiale  se sont proposé de mettre en place un projet intitulé «Projet 
ŘΩ!ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ /ƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘΩ9ƳǇƭƻȅŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ WŜǳƴŜǎ όt!/9Wύ ηΦ [Ŝ tǊƻƧŜǘ ǾƛǎŜ ƭŀ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴκ ƳƛǎŜ 
à niveau dΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛs, la mise en place 
ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǊŞƴƻǾŞǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 
ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛat. Dans ce cadre, le Gouvernement de la République du 
.ǳǊǳƴŘƛ ŀ ƻōǘŜƴǳ ǳƴŜ ŀǾŀƴŎŜ ŘΩǳƴ Řƻƴ ŘŜ ƭŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
PACEJ y compris lΩŞƭŀōƻǊŜǊ ƭŜ /ŀŘǊŜ ŘŜ Planification en Faveur des Peuples Autochtones Batwa (CPPA). 
 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ /tt! Ŝǎǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜΣ ǘŜƭ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŀ NES 7 - Peuples autochtones/Communautés locales 
ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǎǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŞŦŀǾƻǊƛǎŞŜǎ, une « consultation des communautés de 
populations autochtones affectées, libre et fondée sur la communication des informations requises, et 
notamment au stade de la préparation du Projet, afin de prendre pleinement connaissance de leurs points de 
ǾǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀŘƘŝǊŜƴǘ ƳŀǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ŀǳ tǊƻƧŜǘ ηΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀl de ce CPPA consiste à créer 
un cadre pour guider les activités spécifiques au Projet dans la prise en compte de la dignité, des droits de la 
ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜǎ .ŀǘǿŀ Ŝǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ǉǳΩƛƭǎ en retirent des 
avantages socioéconomiques, culturellement adaptés. [ŀ .ŀƴǉǳŜ aƻƴŘƛŀƭŜ ƴΩŀŎŎŜǇǘŜ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řϥǳƴ 
ǇǊƻƧŜǘ ǉǳŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘ ƻōǘƛŜƴǘ ǳƴ ƭŀǊƎŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘΩǳƴ 
processus préalable de consultation libre et informée. 
 
Ce rapport fournit un cadre sur la manière dont ces objectifs peuvent être atteints et il prévoit des mesures 
destinées: a) à éviter les incidences susceptibles d'être préjudiciables aux jeunes Batwa concernés; ou b) au cas 
où cela ne serait pas possible, à atténuer, minimiser ou compenser de telles incidences.  
 

II. Démarche méthodologique adoptée 
 
Au point de vue méthodologique, la présente étude a été réalisée en 5 étapes principales, à savoir: 
 

¶ Briefing avec les personnes clés par rapport à cette mission: le Président du Comité de Préparation du 
Projet, le Coordinateur National du PFCGL-II, le Responsable de Sauvegarde Environnementale et Sociale 
au PFCGL-II, le TTL du projet PACEJ et le Spécialiste Social de la Banque Mondiale au Burundi. 

 

¶ Analyse documentaire: des documents importants ont été lus et analysés. Il s'agit essentiellement des 
documents suivants:  
ü du document PAD du projet (tel qu'il était au moment de l'étude), 
ü des documents du cadre politique, administratif et juridique en matière des droits des Batwa: la 

Constitution de la République du Burundi (2018), la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme, 
le Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux et Culturels; la Convention sur 
l'Elimination de toutes les formes de Discrimination à l'égard des Femmes, la Charte Africaine des 
Droits de l'Homme et des Peuples, la Convention relative aux Droits de l'Enfant ainsi que la Norme 
environnementale et sociale  du nouveau cadre Environnemental et Social(CES) de la Banque 
Mondiale relative aux Peuples Autochtones (NES7); 

ü des rapports de différentes études permettant la description de la situation générales des Batwa au 
Burundi: le recensement général de la population et de l'habitat (2008), le rapport sur la situation 
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foncière des Batwa du Burundi (UNIPROBA, 2008), le rapport de l'étude sur la situation sociale, 
économique et politique des Batwa au Burundi (NCA/UNIPROBA, 2015), le rapport de l'étude sur la 
problématique de la scolarisation des filles Batwa (UNIPROBA/UCEDD, 2009).  

 

¶ Consultation avec des communautés des Batwa et d'autres parties prenantes, qui se regroupent comme 
suit:  
ü des représentants des associations qui luttent pour la promotion des droits des Batwa (UNIPROBA 

et UCEDD) au niveau national, provincial et communal ;  
ü des membres de certaines communautés des Batwa situées dans les alentours des centres de 

formation visités: 5 communautés ont été visité;  
ü des responsables de 10 centres de formation (Directeurs, Formateurs et Membres des Comités de 

Gestion) sur les 17 bénéficiaires du projet; 
ü des autorités communales et scolaires des communes et provinces dans lesquelles se trouvent les 

10 centres de formation.  
 

¶ Atelier de restitution : cet atelier a été organisé à Bujumbura le 25 avril 2019 où les participants étaient: 
les directeurs de tous les centres sélectionnés dans le cadre du projet, des représentants du MEFTP, les 
membres du comité technique pour la préparation du projet, des représentants des groupes sociaux 
particuliers (Batwa, Personnes handicapées et Albinos), des représentants des directions communales ou 
provinciales de l'enseignement et la formation technique et professionnelle. L'atelier a porté sur la 
présentation du projet, la présentation des conclusions des consultations sur terrain (réalisées par le 
consultant) et les échanges sur base des deux présentations. Au cours de cet atelier, les conclusions des 
consultations sur terrain ont été enrichies et validées par les participants.  

 

¶ Rédaction et transmission du rapport.   
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III. Description du Projet 
 
Conformément au programme hautement prioritaire du Gouvernement visant à développer le capital humain 
du pays et à améliorer les résultats en matière d'emploi des jeunes, le projet proposé vise à trouver un équilibre 
entre l'investissement dans la qualité de la formation pour améliorer les compétences dans des secteurs 
stratégiques et la diversification des opportunités d'emploi pour les jeunes d'origines différentes. Le projet 
ƳŜǘǘǊŀ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇpement des compétences numériques durables et de haute qualité. Compte tenu 
du grave manque d'investissements publics et de cadres institutionnels et techniques en matière de formation 
technique et professionnelle, le projet introduira des réformes systémiques pour combler ces lacunes, non 
seulement pour améliorer l'impact du projet, mais également pour jeter les bases d'investissements et 
d'interventions à venir. Plus spécifiquement, le projet : (i) développera des cadres institutionnels et techniques 
pour des parcours de formation diversifiés alignés sur la demande de compétences attendues sur le marché du 
travail, (ii) mettra en place des mécanismes pour favoriser la coordination entre les ministères concernés et la 
coopération avec les organisations professionnelles du secteur privé, et (iii) facilitera l'information entre les 
ƧŜǳƴŜǎΣ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ƻŦŦǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ł ƴƛǾŜŀǳ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ 
ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘ Ŝǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǘƛǊŞǎ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 
partenaires de développement. En outre, le projet assurera la coordination avec les autres projets en cours de 
ƭŀ .ŀƴǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ. 
 
Les activités proposées dans ce Projet se déclinent en 3 composantes principales : 
 
Composante 1 : Améliorer le développement des compétences qui sont orientées vers le marché du travail.  
Cette composante vise à garantir que la formation professionnelle formelle répond aux besoins du marché du 
travail en impliquant le secteur privé et en encourageant le développement des compétences numériques. 
Sous-ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ мΦмΥ !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŀƴǘ ŘŜǎ 
compétences axées sur la performance afin d'augmenter le vivier de travailleurs compétents et de faciliter leur 
transition vers des emplois productifs.   
La sous-composante financera :  
(i) la sélection de centres de formation permettant le développement des compétences clés conformément 
aux secteurs prioritaires pour la croissance et l'emploi à l'échelle nationale;  
(ii) ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƛǾŞǎΤ 
(iii) ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜκaƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ŘŜǎ 
apprentissages informels ;  
(iv) ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾŜǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘǊƛŎŜǎ ǇƻǳǊ 
ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ  
Sous-composante 1.2: Développer les compétences numériques pour l'économie de la connaissance.  
Pour former des professionnels numériques de qualité et suffisamment qualifiés requis par le marché du travail 
et pour la transformation du digital au Burundi, cette-ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŎǊŞŜǊŀƛǘ ǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŀƴŎǊŀƎŜ Ł ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ 
du Burundi en tant que nouvel Instiǘǳǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜκƎŞƴƛŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ όζ 
ƭΩLƴǎǘƛǘǳǘ ηύΦ [ΩLƴǎǘƛǘǳǘ ǎŜǊŀƛǘ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŀƴŎǊŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ŀǳ 
.ǳǊǳƴŘƛΣ ƻǇŞǊŀƴǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŀǳǘƻƴƻƳŜ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƭŜ ŘΩƛƴƎŞƴƛŜǊƛŜ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜΦ 
[ΩLƴǎǘƛǘǳǘ ƻŦŦǊƛǊŀƛǘ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎ ƳǳƭǘƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǇǊŞǇŀǊŜǊŀƛǘ 
ǳƴŜ ŎƻƘƻǊǘŜ ŘΩŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŎǊŞŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳƻŘŝƭŜǎ 
ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎΦ [ΩLƴǎǘƛǘǳǘ ǎŜǊŀƛǘ ŎǊŞŞ Ŝǘ ƎŞǊŞ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŞǘǊŀƴƎŝǊŜ ŘŜ 
ǊŜƴƻƳƳŞŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ζ ŎŀƳǇǳǎ-dans-un campus ».  
/ƻƳǇƻǎŀƴǘŜ н Υ CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
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[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜ ǾƻƭŜǘ Ŝǎǘ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀǘΣ Ŝƴ Ŏƛōƭŀƴǘ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǘŜǊƳƛƴŞ ŀǾŜŎ ǎǳŎŎŝǎ ƭŜ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ƛƴŦƻǊƳŜƭ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŞǘǳŘƛŀƴǘǎ ǳƴƛǾŜǊǎƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎŜǳǊǎ ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘŜ 
formations en compétences numériques. Ce volet appuiera la formation sur les compétences essentielles, y 
ŎƻƳǇǊƛǎ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ 
ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΣ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ƭŀ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ 
ŎŀǇƛǘŀƭΦ hƴ ǎΩŀǘǘŜƴŘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ǘƛǊŜǊ ǇŀǊǘƛ ŘŜ ŎŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀƴŎŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
entreprises dans le but de créer des emplois pour eux-mêmes et pour les autres. Ce volet appuierait deux fonds 
(iύ ƭŜ CƻƴŘǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ όƛƛύ ƭŜ CƻƴŘǎ ŘŜ ŘŞƳŀǊǊŀƎŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ς qui fourniraient des 
fonds de démarrage initiaux aux jeunes, comme décrit ci-ŘŜǎǎƻǳǎΦ [Ŝǎ ŦƻƴŘǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ǾŜǊǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ 
ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΦ  
Composante 3: Renforcer le contexte favorisant le développement des compétences axé sur le marché, la 
ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
/Ŝ ǾƻƭŜǘ ǾƛǎŜ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 
meilleuǊŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŎƭŞǎ 
Ŝǘ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
dans le respect des politiques des pays et de la Banque mondiale, y compris les exigences fiduciaires et de 
sauvegarde. 
Sous-composante 3.1: Assurer un contexte favorable au développement des compétences axé sur le marché.  
оΦмΦмΦ wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ travail 
3.1.2. Améliorer la gestion des données pour une meilleure planification du développement des compétences 
3.1.3. Institutionnaliser les réformes clés 
Sous-composante 3.2: Gestion de projet, suivi et évaluation. 
Cette sous-composante financerait la Řƻǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǘŞ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ Řǳ 
Comité de Pilotage et du Comité technique pendant le projet. Il renforcerait également les capacités de 
ǊŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŜǊŀƛǘ ƭŜǎ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻns pertinentes.  
5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ƴŀǘǳǊŜ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ 
ƎŞƴŞǊŜǊ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ƛƳǇŀŎǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ ǎƻŎƛŀǳȄΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Υ 
wŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ; 
9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝƴ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Ŝǘ 
outillages ; 
{ǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ƧŜǳƴŜǎ ŀȅŀƴǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛŦǎ Τ 
Subvention auȄ ƳŀƛǘǊŜǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Τ  
Promotion du partenariat public- privé ; 
/ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǘŜ-ŦƻǊƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŜǘŎΦ 
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IV. Évaluation de la population Batwa au Burundi 

IV.1. Situation générale des Batwa au Burundi 
 
Au Burundi, trois ethnies sont reconnues à savoir les Bahutu, les Batutsi et les Batwa. Ces derniers sont reconnus 
comme étant minoritaires mais leur importance démographique est difficile à apprécier. En effet, bien que la 
ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŜǘƘƴƛǉǳŜ ǎƻƛǘ ǊŜŎƻƴƴǳŜ ŀǳ .ǳǊǳƴŘƛΣ ƭŜǎ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ƴΩȅ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ 
ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩǳƴƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ [Ŝǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŀƴƴƻƴŎŞǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻƭƻƴƛŀƭŜΣ Ŝǘ Řƻƴǘ ƭŀ ǾŞǊŀŎƛǘŞ ƴΩŜǎǘ 
pas encore officiellement prouvée, étaient que les Batwa représentaient 1% de la population Burundaise. En 
нллуΣ ƭΩ¦bLtwh.! ŀ ǇǳōƭƛŞ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ .ŀǘǿŀ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛΣ Řŀƴǎ ƭŜǉǳŜƭ ƛƭ a 
ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Batwa à l'échelle nationale et les résultats publiés montrent 
effectivement que la population des Batwa est proche de 1% de la population Burundaise, comme cela apparaît 
dans le tableau qui suit.  
 

Tableau 1: Population Batwa du Burundi par rapport à la population nationale 

Province 

Population 
Batwa en 
20081 

Population 
Burundaise en 
20082 

% des Batwa (2008) par 
rapport à la population 
burundaise 

Bubanza 6836 338023 1,98 

Bujumbura Mairie 869 555933 0,15 

Bujumbura rural 5222 497166 1,03 

Bururi 4051 574013 0,69 

Cankuzo 805 228873 0,34 

Cibitoke 8170 460435 1,73 

Gitega 6225 725223 0,84 

Karusi 6894 436443 1,54 

Kayanza 6628 585412 1,11 

Kirundo 8138 628256 1,26 

Makamba 2121 430899 0,48 

Muramvya 6352 292589 2,12 

Muyinga 4813 632409 0,74 

Mwaro 3201 273143 1,14 

Ngozi 8282 660717 1,22 

Rutana 768 333510 0,22 

Ruyigi 569 400530 0,14 

Total 78071 8053574 0,97 

 
 
 
 
 

 
1Les informations sont tirées du document "Rapport sur la situation foncière des Batwa du Burundi, UNIPROBA, janvier 2008.  

2Les informations sont tirées du rapport du "Troisième recensement général de la population et de l'habitat de 2008" publié par le Gouvernement du 

Burundi. 
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Graphe 1: Pourcentage des Batwa par rapport au total de la population par province 

 
 
Tableau 2 : Effectif des Batwa par province et par sexe 

Province Homme (habitants) Femme(habitants) Total (habitants) 

Bubanza 3.279 3.557 6.836 

Bujumbura rural 2.502 2.720 5.222 

Bujumbura Mairie 416 453 869 

Bururi 1.941 2.110 4.051 

Cankuzo 383 422 805 

Cibitoke 3.917 4.253 8.170 

Gitega 2.983 3.242 6.225 

Karusi 3.306 3.588 6.894 

Kayanza 3.177 3.451 6.628 

Kirundo 3.903 4.235 8.138 

Muramvya 3.047 3.305 6.352 

Makamba 1.016 1.105 2.121 

Muyinga 2.306 2.507 4.813 

Mwaro 1.533 1.668 3.201 

Ngozi 4.000 4.282 8.282 

Rutana 366 402 768 

Ruyigi 275 294 569 

Total 38.350 41.594 79.944 
Source : (UNIPROBA ï IWGIA, 2008)3 

 

Le graphique ci-après  affiche des effectifs des Batwa dans chaque province par sexe et leur total cumulé. 

 

 
3Rapport sur la situation foncière des Batwa du Burundi, Bujumbura, Août 2006- Janvier 2008, 44pages 
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Graphique 2 : Effectifs des Batwa par province et par sexe 

 
Source :(UNIPROBA - IWGIA, 2008) 

 

Les provinces les moins habitées par les Batwa sont Ruyigi (569hab.), Rutana (768hab.), Cankuzo (805hab.), et 

.ǳƧǳƳōǳǊŀ aŀƛǊƛŜ όусфƘŀōΦύΦ /ƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎƻǳŎƘŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎŜΣ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜǎ 

femmes Batwa est plus élevé par rapport à celui des hommes. 

 

 

 
Généralement marginalisés et discriminés autant par les Bahutu que par les Batutsi, les Batwa ont toujours 
ƘŀōƛǘŞ Ł ƭΩŞŎŀǊǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎΣ ǇŀǊǘŀƎŞ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
composantes ethniques de la société Burundaise. Alors que les chaînes de solidarité fortes liaient les Burundais 
Ǿƻƛǎƛƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭƛƴŜǎΣ ƭŜǎ .ŀǘǿŀ Ŝƴ ƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŞǘŞ ŜȄŎƭǳǎ ƳŀƭƎǊŞ ǉǳΩƛƭǎ ǇŀǊƭŜƴǘ ƭŜ YƛǊǳƴŘƛ όƭŀ ǎŜǳƭŜ ƭŀƴƎǳŜ 
ƴŀǘƛƻƴŀƭŜύ ŎƻƳƳŜ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŜǘƘƴƛŜǎΦ .ŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ .ŀǘǿŀ ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ Ǉossédé de terres ni de bétail qui 
constituent, aux yeux des Burundais, la principale richesse pour la survie et la progéniture, et qui confèrent un 
ǎǘŀǘǳǘ ǎƻŎƛŀƭ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ǾŀƭƻǊƛǎŀƴǘΦ [ƻƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǳǊ ǎǘŀǘǳǘ ǎƻŎƛŀƭΣ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ƭŜǎ ŀŎtivités 
ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ 
laissée à elle-même et regroupant une population vulnérable.  
 
Actuellement, la situation socioéconomique des Batwa est très précaire. Ils ont un problème d'accès à la terre 
alors qu'ils vivent en milieu rural, d'accès à l'alimentation, d'accès à l'éducation, d'accès aux soins de santé et 
leur habitat reste en général indécent avec des mauvaises conditions d'assainissement.  
 
Le problème d'accès à la terre a des origines historiques car les Batwa sont traditionnellement privés du droit 
de propriété foncière. A des époques plus reculées, les Batwa vivaient de la chasse et de la cueillette, et ensuite 
de la poterie (métier des femmes) et de la forge (métier des hommes). Ils menaient une existence nomade, sans 
trop se préoccuper de se fixer sur une exploitation agricole sédentaire. La disparition progressive des forêts a 
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rendu la chasse et la cueillette impossibles à pratiquer. Les seules forêts qui restent sont considérées comme 
des réserves et parcs nationaux protégés par la loi et par conséquent interdit à la chasse et à la cueillette. De 
ƳşƳŜΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀǊƎƛƭŜ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜ des marais et la concurrence 
de pǊƻŘǳƛǘǎ ƳƻŘŜǊƴŜǎ ό/ŀǎǎŜǊƻƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ Ŏǳƛǎǎƻƴ ŘŜǎ ŀƭƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜ ǇƭŀǎǘƛŎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳύ ƻƴǘ ǊŜƴŘǳ 
aléatoire leur métier de potiers. [Ŝǎ .ŀǘǿŀ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀƭƻǊǎ ƻōƭƛƎŞǎ ŘŜ ǎŜ ŎƻƴǾŜǊǘƛǊ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎŀƴǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ 
disposer de propriétés foncières. Avec l'intervention de certaines ONGs et projets qui font le plaidoyer ou qui 
offrent des appuis directs aux communautés des Batwa, certains ménages ont acquis des terres mais les besoins 
restent énormes. Une étude réalisée en 20154 a montré que 86,5% des Batwa sont propriétaires des terres sur 
lesquelles ils sont installées; mais cependant, la majorité de ces Batwa dispose juste des parcelles occupées par 
des maisons et non des terres à exploiter: 60% des ménages ayant des terres ont des superficies inférieures à 5 
ares et 30% ont des parcelles dont les superficies varient entre 5 et 25 ares. Parmi les raisons de manque de 
propriétés foncières, figurent entre autres le mauvais comportement de certains Batwa qui exploitent leur état 
de vulnérabilité comme une sorte de "business". [ƻǊǎǉǳΩils reçoivent des biens  (y compris des terres et des 
maisons), ils les vendent et souvent migrent vers un autre lieu pour rester éligibles par les bienfaiteurs.  
 
tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƳşƳe si au .ǳǊǳƴŘƛ ƭΩŞŎƻƭŜ ŘŜ ōŀǎŜ όŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜύ Ŝǎǘ ƎǊŀǘǳƛǘŜ ŘŜǇǳƛǎ нллрΣ ƭŀ 
scolarisation des enfants Batwa reste très problématique. La même étude de 2015 a  montré que 50,7% des 
Batwa ayant plus de 7 ans n'ont pas fréquenté l'école primaire formelle dont 44,6% de sexe féminin contre 
56,4% de sexe masculin. Pour ceux qui ont été à l'école, 89,1% étaient à l'école primaire, 10,4% à l'école 
secondaire et seulement 0,2% à l'Université.  
Une autre étude réalisée en 20095 avait révélé que la problématique déjà importante pour les enfants Batwa, 
l'est davantage pour les filles Batwa. Cette étude avait été réalisée dans 2 provinces qui seront bénéficiaires du 
projet (Muyinga et Karusi) et avait abouti aux résultats suivants: 
ü le taux de scolarisation des enfants Batwa (en âge d'être à l'école): 57,8% dont 65,1% des garçons contre 

32,6% des filles; 
ü les taux d'abandon scolaire sont très élevés, 67.4% pour les filles contre 32,6% pour les garçons. Cela 

veut dire que parmi le peu de filles qui s'inscrivent à l'école, beaucoup d'entre elles abandonnent avant 
de terminer l'école primaire. L'étude a conclu que beaucoup de filles abandonnent après la troisième 
année primaire lorsqu'elles atteignent l'âge de pouvoir aider les parents aux divers travaux pour la survie 
familiale. Pourtant, 91% des jeunes filles interrogées ont affirmé avoir un grand intérêt à l'école.   

ü Les raisons qui empêchent les jeunes filles d'aller et/ou de rester à l'école sont essentiellement, par ordre 
de grandeur, la pauvreté (manque de nourriture, manque de matériel scolaire, manque de frais de 
contributions diverses que les écoles exigent chaque année), l'ignorance des parents et le mariage 
précoce. Ces raisons et leur ordre d'importance ont été consensuels pour les filles Batwa elles-mêmes, 
leurs parents et leurs voisins non Batwa.   

 
!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ l'étude de 2015 a constaté que 83.9% des ménages Batwa éprouvent 
des difficultés de se faire soigner. Les raisons majeures étant le manque d'argent (pour 76,5% des ménages) et 
l'éloignement des structures sanitaires (pour 14,8% des ménages). L'étude a trouvé que seulement 24,4% des 
ménages Batwa disposaient de CAM (Carte d'Assistance Maladie). Des Batwa continuent encore de faire recours 
à la médecine traditionnelle. Suite à la gratuité des soins pour les femmes enceintes et à différents projets 
d'appui à la promotion de santé, le nombre de femmes Batwa qui font des consultations prénatales et qui 
accouchent dans des structures de soins continuent d'augmenter. La même étude de 2015 a montré que 64% 

 
4Etude sur la situation sociale, économique et politique des Batwa au Burundi, NCA/UNIPROBA, février 2015.   

5Problématique de la scolarisation des filles Batwa, enquête réalisée par UNIPROBA et UCEDD dans les provinces de Muyinga et Karusi, 2009. 
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des femmes avaient accouché (au cours de l'année 2014) dans une structure de soins et que 25,6% des femmes 
enceinte avaient accompli au moins 4 consultations prénatales (recommandées par l'OMS). Toutefois des 
problèmes de santé prénatale sont jugées encore importants du fait que l'étude a révélé que 22,5% des femmes 
Batwa avaient connue au moins une grossesse qui n'avait pas abouti à la naissance.  
 
En ce qui concerne l'alimentation, les Batwa vivent dans une situation précaire. Etant des ruraux sans terres, 
sans métiers valables et sans capital pour le commerce, ils vivent généralement au jour le jour sur base du travail 
journalier, avec une rémunération dérisoire. L'étude de 2015 a montré que 74,2% des ménages Batwa satisfont 
rarement leurs besoins alimentaires; seulement 10,2% des Batwa avaient un accès régulier à la nourriture. La 
même étude a mentionné que 63,4% des Batwa vivent des activités agricoles, mais beaucoup plus comme 
ouvriers car la majorité sont sans terre et que seulement 10,2% vivent de divers métiers, majoritairement 
dominés par la poterie pour les femmes et la forge pour les hommes. Ces deux métiers dominant chez les Batwa 
n'ont plus d'importance significative dans la société burundaise. 
 
Au niveau du logement, les Batwa avaient l'habitude de se loger dans des huttes minuscules, précaires et 
ƛƴǎŀƭǳōǊŜǎΣ ŦŀƛǘŜǎ ŘΩŀǊōǳǎǘŜǎΣ ŘŜ ōǊŀƴŎƘŀƎŜǎΣ ŘŜ ǇŀƛƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ŦŜǳƛƭƭŜǎ ŘŜ ōŀƴŀƴƛŜǊǎ qui ne résistent pas aux 
intempéries (orages, incendies) et ne les protègent de rien, ni de la pluie, ni de la chaleur ni du froid. Suite à 
l'intervention de certaines ONG et différents projets, les ménages Batwa sont en progressive amélioration des 
conditions de logement et d'assainissement, bien que les besoins restent encore importants vis-à-vis des autres 
couches de la population Burundaise. L'étude de 2015 (déjà mentionnée plus haut) a montré que 40,7% des 
ménages Batwa vivaient dans des maisons couvertes de tôles métalliques ou de tuiles, 24,6% des ménages 
avaient des maisons couvertes de pailles mais avec des murs en briques; malheureusement 22,3% des Batwa 
vivaient toujours dans des huttes.  
 

IV.2. Situation des Batwa dans les zones du projet 
 
IV.2.1. Estimation des effectifs 
 
Dans les différentes localités visitées, les statistiques ne sont pas faciles à trouver et surtout lorsqu'il s'agit de 
celles des groupes vulnérables comme les Batwa. Cependant, en travaillant avec certains leaders des 
communautés Batwa au niveau des communes et des provinces, nous avons pu avoir des données sur la 
population Batwa dans 3 communes bénéficiaires du projet à savoir Rugazi, Rugombo et Buhiga. Sur base de 
ces données récoltées et des données du rapport de l'UNIPROBA de 2008, nous pouvons faire des projections 
pour estimer la population Batwa dans toutes les communes bénéficiaires du projet. Nous Ŏƻƴǎǘŀǘƻƴǎ ǉǳΩen 
moyenne le nombre de personnes a été multiplié par 1.49 dans les 3 communes et dans la période de 2008 à 
2019. En appliquant ce coefficient ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭΩ¦bLtwh.! dans toutes les communes du 
projet, nous pouvons avoir des estimations du nombre de Batwa dans la zone du projet. Les données du rapport 
de l'UNIPROBA de 2008 Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǾŜƴǘƛƭŞŜǎ ǇŀǊ ǎŜȄŜΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŜǎǘƛƳŜǊ 
ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƘƻƳƳŜǎ ōŀǘǿŀǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜs ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ [Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘŜes 
estimations faites sont présentées dans le tableau qui suit. 
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Tableau n° 2: Estimation de la population Batwa dans les communes d'intervention du projet 
 

Commune Population Batwa de 20086 Population de 20197 

Rugazi 2 048 2878* 

Ntahangwa 683 1 017 

Cankuzo 60 90 

Rugombo 493 865* 

Gitega 1 248 1 859 

Ryansoro 262 390 

Buhiga 2 176 3 242 

Muruta 127 189 

Makamba 94 140 

Nyanza-Lac 1 513 2 255 

Muyinga 1 092 1 627 

Mwumba 587 874 

Ngozi 2 225 3 315 

Butezi 205 305 

Rumonge 1 318 2008* 

Total 14 130 21 054 

Légende: * = données récoltées sur terrain en avril 2019. 
 
IV.2.2. Situation socioéconomique 
 
La situation présentée ici relève des consultations réalisées sur terrain auprès de certaines communautés et des 
leaders Batwa dans les localités de Rumonge, Makamba, Gitega, Karusi, Bubanza, Cibitoke et Bujumbura Mairie. 
Au point de vue socioéconomique, la situation des Batwa de la zone du projet ne diffère pas de celle des autres 
localités du pays. Elle se présente généralement comme suit : 

¶ Des maisons relativement normales et des terres insuffisantes: dans les sites visités, les Batwa vivent dans 
leurs propres maisons qui sont de la même qualité (en général) que celles de leurs voisins non Batwa. Ils 
vivent sur leurs propres terres mais généralement de très petites tailles, la plupart ayant des superficies de 
moins de 500 m2 par ménage. Ces terres ne sont pas en mesure de servir pour des activités agricoles, surtout 
que la majorité de ces terres ne sont même pas fertiles et que les Batwa ne disposent pas de moyens pour 
les fertiliser.  

¶ Une pauvreté extrême, considérée comme étant le problème majeur. Cette pauvreté est due au fait que la 
majorité des Batwa sont des ruraux sans terres à exploiter, sans métiers rentables et sans capital pour 
exercer un quelconque commerce. Ils vivent essentiellement des travaux suivants:  
ü Travail journalier (comme ƳŀƴǆǳǾǊŜ) avec une rémunération variant de 1500 à 2500 Fbu /jours en 

fonction des localités. Il s'agit de divers travaux qui n'exigent pas de qualification notamment les travaux 
dans les champs (pour les hommes et les femmes), la collecte du bois mort (surtout réservé aux femmes), 
la fabrication des briques (pour les jeunes hommes), la recherche du fourrage pour les vaches (pour les 
hommes et pour les femmes), etc. Malheureusement, ces travaux ne sont pas toujours disponibles du 
fait que la plupart dépendent des saisons. Donc, il arrive des jours où quelqu'un n'arrive pas à trouver 

 
6Les effectifs ont été obtenus à partir du rapport d'enquête de l'UNIPROBA réalisée en 2008. 

7Les effectifs ont été obtenus en multipliant les effectifs communaux de 2008 par le coefficient 1.49. Ce dernier est obtenu en divisant le total des 
effectifs des 3 communes récoltés sur terrain (chiffre avec * dans le tableau) par le total des effectifs de 2008 des mêmes communes.   
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du travail et ce jour-là, il est difficile de trouver à manger. Il en est de même, si on est malade, on ne 
peut pas travailler et on ne trouve pas à manger. Ces conditions de viesont souvent à la base de 
l'abandon scolaire des enfants qui atteignent l'âge de travailler (souvent à partir de la 4ème année 
primaire) pour augmenter le nombre de personnes qui travaillent pour la famille; 

ü La fabrication des pots (métier des femmes) avec un revenu moyen de 3.500 Fbu par semaine et par 
individu. Ce métier est en voie de disparition du fait qu'il est actuellement: (i) très difficile de trouver de 
l'argile parce que les terres de marais sont actuellement sous cultures des autres communautés; (ii) très 
difficile de vendre les pots, on essaie de les exposer les jours de marché et on circule dans les ménages 
souvent en faisant de grandes distances. Une personne peut fabriquer en moyenne 5 pots de taille 
moyenne par semaine mais pour les vendre, il faudra plus d'une semaine de circulation. Par manque 
d'alternative, les femmes continuent de faire ce métier même en ayant la conscience qu'il n'est pas 
rentable.  

ü La forge et la réparation des ustensiles de cuisine en métal ou en plastique. Ce travail est fait par des 
homes mais en très petit nombre. Ceux qui continuent de le faire peuvent gagner en moyenne 5.000 Fbu 
par semaine, soit un revenu de 714 Fbu/jour et d'une manière irrégulière.  

ü Alors que les autres jeunes non Batwa profitent des chantiers dans leurs environnements pour gagner 
de l'argent, les jeunes Batwa éprouvent des difficultés pour en avoir. Actuellement, les gens qui exercent 
un travail quelconque forment des groupes pour le protéger. Pour y accéder quand on est nouveau, cela 
exige qu'on soit parrainé par un membre du groupe et si on est accepté, on doit payer une certaine 
ǎƻƳƳŜ ŘϥƛƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ǉǳϥƻƴ ŀǇǇŜƭƭŜ ŎƻƳƳǳƴŞƳŜƴǘ Ϧ!ƳŀƘŜǊŀ ȅΩƛƳōǳƎŀϦΦ /Ŝǎ ŘŜǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ 
difficiles à remplir par les jeunes Batwa.  

ü La mendicité: dans certains centres urbains comme Karusi et Gitega, les parties prenantes, y compris les 
non Batwa, ont affirmé que la majorité des mendiants (souvent des enfants et des femmes) sont des 
Batwa.  

 

¶ Une intégration encore insuffisante des Batwa dans leurs communautés: 
ü Les Batwa considèrent que les communiqués ordinaires (affichage, radio, à travers les Eglises) ne les 

concernent pas. Ils considèrent uniquement les informations livrées par leurs leaders; 
ü Les Batwa dénoncent notamment un langage ou un comportement dévalorisant dont ils sont toujours 

victimes. Il a été mentionné que cela se présente quelques fois à l'école et décourage les enfants Batwa. 
Par exemple, il a été rapporté un cas où un enfant (non Mutwa) à mal fait son exercice et l'enseignant 
pour le blâmer a dit: "on dirait que tu es un enfant Mutwa !". Un autre cas est arrivé où un enfant Mutwa 
a commis une faute et les autres ont dit "bǘŀ ƪŀƴŘƛ ƪΩŀōŀǘǿŀ", pour dire "ça se comprend, il est Mutwa".  

 

¶ Chômage des jeunes Batwa diplômés Ŝǘ ǉǳƛ ŘŞŎƻǳǊŀƎŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ .ŀǘǿŀ. 
Beaucoup d'ONGs qui travaillent en faveur de la promotion des Batwa ont fortement travaillé pour 
convaincre les Batwa d'envoyer leurs enfants à l'école. Pour le moment, bien qu'il y ait encore des réticences 
et d'abandons, beaucoup de parents acceptent d'envoyer leurs enfants à l'école. Malheureusement, du fait 
que les jeunes Batwa qui terminent les études ne trouvent pas de travail et reviennent vivre dans les mêmes 
conditions que leurs parents, certains Batwa commencent à douter de l'importance d'aller à l'école et 
certains même arrivent à penser qu'il s'agit de la perte de temps. Ainsi, les jeunes élèves qui trouvent des 
opportunités de gagner de l'argent, même à court terme n'hésitent pas à abandonner l'école. Ce chômage 
des jeunes Batwa qui ont étudié constitue donc un autre facteur d'abandon scolaire dans les communautés 
Batwa.  

 

¶ Des taux ŘΩŀōŀƴŘƻƴǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ǘǊŝǎ Şƭevé. Partout et pour toutes les parties prenantes, on rapporte un taux 
très élevé d'abandon scolaire des enfants Batwa surtout au niveau du primaire (5ème - 6ème) et du 
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fondamental (7ème - 9ème). Deux cas extrêmes ont été rapportés: (i) Dans une école primaire de 
Mpanda(province Bubanza)Σ ǎǳǊ мм ƧŜǳƴŜǎ .ŀǘǿŀ ƛƴǎŎǊƛǘǎΣ м ǎŜǳƭ ŀ Ǉǳ ǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭΩŀƴƴŞŜ scolaire 2017-2018; 
(ii) dans la commune Cankuzo, la DCEFTP a mentionné que dans certaines écoles, sur 50 enfants Batwa, 
seulement 10 enfants ont terminé l'année scolaire. Les raisons principales  qui sont mentionnés sont:  
ü le manque de nourriture; 
ü le manque de matériel scolaire (y compris des uniformes); 
ü le manque des frais scolaires: bien que l'éducation soit gratuite à l'école fondamentale publique 

(jusqu'en 9ème), les parents Batwa ont fait savoir que chaque année, les écoles exigent différentes 
contributions (évaluées à au moins 5.000 Fbu par trimestre et par enfant). Ceux du secondaire payent le 
minerval et les parents ne sont pas souvent capables de payer régulièrement; 

ü le mariage précoce (souvent par union libre), à partir de 15-16 ans pour les filles et 17-18 ans pour les 
garçons. Donc, les potentiels apprenants sont en majorité des mères et des pères de familles.  

 

¶ Une absence presque totale des jeunes Batwa dans les CEM: Toutes les communautés des Batwa 
consultées ignorent totalement ce qui se fait ou ceux qui sont éligibles dans les CEM. C'est probablement 
un des facteurs qui font que pratiquement dans les 6 CEM que nous avons visités, il n'y a aucun Mutwa 
inscrit. Pourtant, les jeunes rencontrés estiment que leur accès aux CEM pourrait leur être utile et leur 
permettre d'avoir des emplois plus durables et plus rémunérateurs. Toutefois, il ne suffirait pas de lancer 
des communiqués d'information pour que les jeunes Batwa accèdent efficacement à la formation en 
métiers. Les autres barrières sont:  
ü le manque de nourriture: les jeunes qui pourront s'inscrire, sont ceux qui exercent un travail journalier 

pour contribuer dans la ration familiale. Ceux ou celles qui sont mariés auraient davantage de difficultés 
parce qu'ils ont beaucoup plus de charge du fait qu'ils sont les piliers ou les seuls qui travaillent pour 
gagner la ration familiale journalière; 

ü des distances à parcourir relativement importantes: certains villages des Batwa sont éloignés des centres 
d'enseignement des métiers. Certains sites que nous avons visités se trouvent à plus de 5 km des CEM, 
ce qui pourrait décourager les jeunes qui n'ont pas assez mangé et qui ne sont pas naturellement très 
motivés; 

ü une communication non adaptée pour les Batwa: comme déjà mentionné, les Batwa se sentent à l'écart 
des autres Burundais et considèrent souvent que les communiqués lancés aux radios ou dans les Églises 
ne les concernent pas. Les informations qu'ils considèrent sont celles qui sont livrées par leurs propres 
leaders.  

ü Le statut de marié: la majorité des Batwa (hommes et femmes) non scolarisés de 15 à 25 ans sont déjà 
mariés. Si des personnes mariées ne seraient pas éligibles à différentes formations en métier, la majorité 
des jeunes Batwa en seraient exclus.  
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V. Cadre juridique, légal et institutionnel 

V.1. Au niveau national 
 
La Constitution du Burundi prévoit une égalité de statut et de droit à tous les citoyens burundais. En son article 
13, il est stipulé que tous les Burundais jouissent des mêmes droits et ont droit à la même protection de la loi 
Ŝǘ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ƴŜ ǎŜǊŀ ŜȄŎƭǳ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƻǳ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘƛƻƴ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǎŀ ǊŀŎŜΣ 
de sa langue, de sa religion, de son sexe ou de son origine ethnique. 
 
!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾƛǘŞΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мс ŘŜ ƭŀŘƛǘŜ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭΩŞǘŀǘ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ǎƻƛǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞ ŘŜ 
ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ōǳǊǳƴŘŀƛǎ ȅ ǎƻƛŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞǎΤ ǉǳŜ ŎƘŀŎǳƴ ŀƛǘ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ ŞƎŀƭŜǎ ŘΩŜƴ ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘƛŜΤ ǉǳŜ ǘƻǳs 
les citoyens aient accès aux services publics et que les décisions et les actions du Gouvernement recueillent le 
plus large soutien possible. Concernant toujours cet aspect, les articles 169 et 185 de cette même constitution 
prévoient respectivement la cƻƻǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ŘŞǇǳǘŞǎ ŘŜ ƭΩŜǘƘƴƛŜ ¢ǿŀ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘŜ ǘǊƻƛǎ  
sénateurs de cette même ethnie au Sénat.  
 
!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ рн ƳŜƴǘƛƻƴƴŜ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ŝǎǘ ŦƻƴŘŞŜ Ł ƻōǘŜƴƛǊ ƭŀ ǎŀǘƛǎŦŀŎǘƛƻƴ 
des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa 
ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŜŦŦƻǊǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Řǳ ǇŀȅǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ 
spécifique pour promouvoir les droits des Batwa respecte la Constitution du Burundi. 
 
Au niveau institutionnel, le Gouvernement du Burundi a mis en place un Ministère ayant en charge la gestion 
ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳƭƴŞǊŀōƭŜǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƘǳƳŀƛƴŜΣ ŘŜǎ !ŦŦŀƛǊŜǎ 
sociales et Řǳ DŜƴǊŜΦ hƴ ƴƻǘŜ ŀǳǎǎƛ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ǉǳƛ ŘŞŦŜƴŘŜƴǘ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ 
spécifiques des Batwa et qui sont légalement reconnues. Parmi ces organisations figurent deux principales que 
sont UNIPROBA (Unissons-Nous pour la Promotion des Batwa) dont le siège est à Bujumbura et l'UCEDD (Union 
Chrétienne pour l'Education et le Développement des Déshérités) dont le siège est à Gitega. 

V.2. Au niveau de la Banque Mondiale 
 
La Banque Mondiale, dans la norme environnementale et sociale numéro 7(NES7) figure les dispositions à 
prendre pour permettre la pleine participation des populations autochtones pour tirer profit des avantages et 
des bénéfices du projet. Cette dernière contribue à la mission de réduction de la pauvreté et de promotion ŘΩǳƴ 
développement durable tout en garantissant un processus de développement respectant pleinement la dignité, 
les droits de la personne humaine, les systèmes économiques et les cultures des populations autochtones. 
Chaque fois que la Banque est sollicitée pour financer un projet affectant directement des populations 
ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎΣ ŜƭƭŜ ŜȄƛƎŜ Ł ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ Ł ǇǊƻŎŞŘŜǊΣ ŀǳ ǇǊŞŀƭŀōƭŜΣ Ł ǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ƭƛōǊŜ Ŝǘ ŦƻƴŘŞŜ 
sur une communication des informations aux populations concernées. Le financement de la Banque ne sera 
accordé que si, au bout de ce processus, le projet obtient un soutien massif de la communauté des populations 
ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎΣ Ŝƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜ ƛŎƛ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ .ŀǘǿŀΦ 5Ŝ ǘŜƭǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎΥ 
a) à éviteǊ ŘŜǎ ǊŞǇŜǊŎǳǎǎƛƻƴǎ ƴŞƎŀǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎ ƻǳΣ ǎƛ ŎŜƭŀ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ōύ Ł Ŝƴ ŀǘǘŞƴǳŜǊΣ ƳƛƴƛƳƛǎŜǊ ƻǳ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎΦ /Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎƻƴǘ Ŏƻƴœǳǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ 
que les populations autochtones en retirent des avantages socioéconomiques culturellement appropriés. Les 
bénéfices doivent être intergénérationnels ŀǾŜŎ ǳƴ ŀŎŎŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 
féminine et masculine tout en tenant compte de la jeunesse.  
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[ŀ .ŀƴǉǳŜ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ ǉǳŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŎǳƭǘǳǊŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎ ǎƻƴǘ ƛƴŘƛǎǎƻŎƛŀōƭŜǎ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 
sur lesquels elles vivent et des ressources naturelles dont elles dépendent. Cette situation particulière expose 
ces populations à différents types de risques et de répercussions plus ou moins graves du fait des projets de 
développement. Elles portent notamment sur la perte de leur identité, de leurs spécificités culturelles et de 
ƭŜǳǊǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ŘƛǾŜrses maladies. Les problèmes de genre et 
inter-générations sont également plus complexes au sein des populations autochtones. En tant que groupes 
sociaux dont les caractéristiques identitaires diffèrent souvent de celles des groupes dominants de la société 
nationale, les communautés autochtones appartiennent souvent aux segments les plus marginalisés et 
vulnérables de la population. Il en résulte souvent que leurs statuts socioéconomiques et juridiques limitent 
leurs capacités à défendre leurs intérêts et faire valoir leurs droits sur les terres, territoires et autres ressources 
productives, ou leur aptitude à participer au développement et à en recueillir les fruits. La Banque Mondiale 
n'ignore pas non plus que les populations autochtones jouent un rôle crucial dans le développement durable et 
que leurs droits sont de plus en plus pris en compte dans les législations nationales et internationales. 

V.3. Au niveau international 
 
Au niveau régional et international, existent des textes qui régissent les droits ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƭŜ .ǳǊǳƴŘƛ 
ŀ ŀŘƘŞǊŞΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ : (i) de la Déclaration UnƛǾŜǊǎŜƭƭŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭe Burundi a 
adhéré à la date de son indépendance, en 1962; (ii) du Pacte International relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, ratifié en 1990; (iii) de la /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Ł 
ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎΣ ǊŀǘƛŦƛŞŜ Ŝƴ мффмΤ όƛǾύ de la /ƘŀǊǘŜ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǳǇƭŜǎΣ ǊŀǘƛŦƛŞŜ 
en 1999; et (v) de la Conventƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ǊŀǘƛŦƛŞŜ Ŝƴ мффлΦ 
 
Ces textes ratifiés font partie intégrante de la constitution du Burundi de par son article 19 qui précise que «les 
droits et devoirs proclamés et garantis, entre autres, par la Déclaration universellŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ƭŜǎ 
tŀŎǘŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜΣ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǳǇƭŜǎΣ 
ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ 
relatiǾŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŧƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛΦ /Ŝǎ ŘǊƻƛǘǎ 
ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ƴŜ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴΣ ǎŀǳŦ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ƧǳǎǘƛŦƛŀōƭŜǎ 
ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ƻǳ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ƛƴŀƭƛŞƴŀōƭŜηΦ 

V.4. Commentaires sur les textes de loi 
 
La comparaison entre les lois et règlements du Burundi et les normes environnementales et sociales de la BM 
permet de dégager des points de convergence et de divergence. La convergence réside dans le fait que les deux 
ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŘŜǾŀƴǘ ƭŀ ƭƻƛΦ 
 
5ŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ Řǳ .ǳǊǳƴŘƛΣ ƛƭ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǊŜŎƻƴƴǳǎΣ Şǘŀƴǘ 
ŘƻƴƴŞ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǎǘ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭΦ 
Par contre, la NES 7 de la Banque Mondiale est plus explicite et constitue un texte de référence en matière de 
droits économiques, sociaux et culturels des Batwa. En effet, elle prévoit que, pour tout projet que la BM 
ŦƛƴŀƴŎŜΣ ŜƭƭŜ Řƻƛǘ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎ Ŝƴ ǘƛǊŜƴǘ ŘŜǎ ŀvantages socioéconomiques 
culturellement appropriés au profit des hommes et femmes de toutes les générations. 
 
En tout état de cause, les conventions internationales ayant une prééminence sur les lois nationales, une 
convention signée avec la Banque MondiaƭŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŀ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄΣ ŎΩŜǎǘ le 
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cadre  environnemental et social de la Banque Mondiale qui prévaut ou le cadre le plus avantageux pour les 
personnes affectées. 
 

VI. Impacts potentiels du projet sur la population Batwa 

VI.1. Impacts positifs 
 

¶ Acquisitions des qualifications en métiers: les jeunes Batwa qui parviendraient à terminer la formation 
seront certifiés comme tous les autres apprenants et auraient désormais des capacités reconnues 
pouvant leur permettre de faire la compétition sur le marché du travail. 

¶ Une amélioration du statut social des lauréats Batwa, perte de complexe et diminution de la 
discrimination: il est à constater que les Batwa qui ont étudié subissent moins de discrimination vis-à-
vis des autres composantes de la société burundaise. Ils n'ont plus de complexe et les autres ne les 
traitent pas différemment. Cela se matérialise notamment par des mariages mixes qui sont réguliers. 
Ainsi, les lauréats des centres d'enseignement des métiers seront davantage plus intégrés dans la 
société que ceux qui n'ont pas fait la formation et pourront devenir des leaders pour la transformation 
progressive des mentalités de leurs communautés respectives.  

¶ Amélioration des opportunités d'emplois et des moyens de subsistances durables: avec l'acquisition 
des compétences techniques, les jeunes Batwa auront plus de chance d'avoir des emplois ou de créer 
des emplois eux-mêmes. Ils auront donc des moyens potentiellement suffisants pour se prendre en 
charge. En plus, ceux qui vont créer des emplois pourront offrir d'autres petits emplois aux Batwa non 
qualifiés, ce qui augmente la chaine des valeurs.  

¶ Amélioration des cadres de collaboration et de communication entre les communautés Batwa et les 
centres d'enseignement des métiers: si les leaders des Batwa seraient intégrés dans les comités de 
gestion des CEM, les communautés Batwa seront davantage informés et intéressés des activités des 
CEM et ces derniers auront plus de connaissance des spécificités des Batwa qui seraient davantage 
prises en compte dans le recrutement et traitements des apprenants Batwa.  

VI.2. Impacts négatifs 
 
Le projet tel que conçu n'aura pas d'impacts négatifs sur la vie des Batwa. En effet, il n'y a pas de 
communautés Batwa qui vivent à proximité des centres de formation concernées ou dont les activités sont en 
connexion avec la vie des Batwa.  
 
Il pourra seulement y avoir le risque que des Batwa ne puissent pas bénéficier des avantages du projet comme 
les autres composantes de la société burundaise. Les barrières étant celles qui ont été déjà évoquées, à savoir 
: le manque de nourriture, une communication non adaptée à leur mode de vie, le statut de marié des jeunes 
Batwa et la grande distance entre les CEM et leurs domiciles, des risques de discrimination et d'inégalité de 
traitement dans les centres de formation.   
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VII. Consultations publiques 

VII.1. Consultations lors de l'élaboration du CPPA et les préoccupations exprimées 
 
Les consultations publiques ont été menées auprès des parties prenantes du projet et des communautés Batwa, 
à travers:  

¶ Des réunions d'échanges avec les gestionnaires de certains centres de formation concernés par le projet. 
Il s'agit de 4 établissements sectoriels (CFP Rumonge, ITAB Karusi, ETP Gitega et CFP Kigobe) et 6 CEM 
dont 3 ruraux (CEM Gasaka en commune Makamba, CEM Rutoke en commune Cankuzo et LTAA Muzinda 
en commune Rugazi) et 3 urbains (CEM Bwoga en commune Gitega, CEM Kinama en Mairie de 
Bujumbura et CFP Karurama en commune Rugombo); 

¶ Des réunions d'échange avec les membres des communautés des Batwa dans leurs villages ou localités: 
dans ce cadre, 5 sites ont été visités à savoir Rukoba en commune Gitega, Kizingoma en commune 
Makamba, le site des déplaces de Karusi, le village de Nyagatobe en commune Rugazi et Karurama en 
commune Rugombo. Voici deux photos qui illustrent les conditions de déroulement de ces réunions 
d'échange.  

 
Photo n°1: Réunion dans le village de Rukoba  Photo n°2: Réunion d'échange dans Kizingoma 

 
 

¶ Des entretiens individuels avec certains leaders des communautés Batwa: les leaders qui ont été 
consultés en entretien individuel sont le Directeur Exécutif de l'UNIPROBA, le Directeur Exécutif de 
l'UCEDD, le Représentant Légal Adjoint de l'UCEDD, le Président du comité des Batwa en commune 
Rumonge qui est en même temps membre du conseil communal de cette commune, le Point focal 
provincial de l'UNIPROBA en province Bubanza, le Point focal provincial de l'UCEDD en province Karusi, 
le Point Focal de l'UCEDD en commune Gitega, le Vice-président du comité provincial des Batwa en 
province Cibitoke, la Présidente et le Vice-président du Comité des sages de l'UNIPROBA.  

¶ Atelier d'échange avec différentes parties prenantes : cet atelier a eu à Bujumbura et a réuni des 
représentants du MEFTP, des directeurs de tous les Centres de formation concernées par le projet, des 
représentants des leaders des Batwa de Rumonge, Cibitoke, Cankuzo, Gitega, Karusi, Rugazi,Makamba, 
et Bujumbura le 26 avril 2019.  

¶ Atelier de validation des actions envisagées en faveur des Batwas a été organisé en date du 05 avril 2021 
à Bujumbura et regroupées les représentants du MEFTP, des directeurs de tous les Centres de formation 
concernées par le projet et des représentants des leaders des Batwa de Rumonge, Cibitoke, Cankuzo, 
Gitega, Karusi et Rugazi.  

 
Les conclusions de ces consultations se présentent comme suit : 
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¶ [Ŝǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ Ŝǘ ŦƻǊƳŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǘƻǳǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
mesures spécifiques favorisant la participation effective des Batwa;  

¶ Les leaders des Batwa sont tous favorables à la coopération avec le projet et les responsables des centres 
de formation pour que des mesures spécifiques d'intégration des Batwa soient prises en compte avec 
succès; 

¶ Les mesures spécifiques suggérées sont les suivantes: 
ü permettre aux jeunes (filles et garçons) Batwa d'avoir des frais de déplacement et d'un repas de midi 

(déjeuner) pour les jours de formation. Ces moyens sont jugés indispensables du fait que le grand 
facteur d'abandons scolaires est surtout le manque de nourriture. On pourrait envisager aussi la 
possibilité d'employer les jeunes apprenants dans certains travaux au niveau des centres de 
formation (par exemple la garde de nuit, les travaux de propreté, etc.) pendant la période de 
formation. Cela aiderait les jeunes Batwa de gagner un certain niveau de revenu qui leur permettrait 
de se prendre en charge et aider leurs familles et de les maintenir au centre de formation. 

ü Pour les centres à système d'internat (certains départements sectoriels et LTAA Muzinda), il faudrait 
analyser les possibilités de donner une place aux jeunes apprenants Batwa pour rester à l'internant 
pendant la période de formation; 

ü Prévoir des activités de sensibilisation des communautés Batwa en générale et des jeunes Batwa en 
particulier, situés dans les communes où se trouvent les centres de formation pour les inciter aux 
inscriptions. Ces activités devaient se dérouler au moins avant chaque cycle de formation et se faire 
en parfaite collaboration avec les leaders locaux des groupes des Batwa.  

ü Les représentants des Batwa (hommes et femmes) devaient être intégrés dans les comités de gestion 
des centres de formation afin de rester régulièrement informés et servir de canal de communication 
pour d'éventuelles plaintes.  

ü Analyser les possibilités que certains métiers spécifiques des Batwa soient intégrés dans les sections 
de formation, notamment la modernisation de la poterie et de la forge.  

 
En plus, ces consultations ont été complétées par la lecture des autres documents dont les plus importants sont: 
(i) Rapport sur la situation foncière des Batwa du Burundi, réalisé par l'UNIPROBA en 2008; (ii) Le rapport de 
l'étude sur la Problématique de la scolarisation des filles Batwa, réalisée conjointement par UNIPROBA et UCEDD 
en 2009 et (iii) Le rapport de l'étude sur la situation sociale, économique et politique des Batwa du Burundi, 
réalisée par NCA en partenariat avec UNIPROBA en 2015.  
 

VII.2. [Ŝ ŎŀŘǊŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ .ŀǘǿŀ 
 
Comme déjà annoncé, il a été constaté que les communautés Batwa ne prennent au sérieux que des 
informations qui leurs arrivent à travers leurs leaders Batwa. Il a été constaté également qu'il y a deux grandes 
OSC (organisation de la société civile) des Batwa et qui ǆǳǾǊŜƴǘ en faveur des Batwa, à savoir UNIPROBA (basée 
à Bujumbura) et UCEDD (basée à Gitega). Ces organisations affichent une représentation des femmes de haut 
ƴƛǾŜŀǳ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ ƭŜǳǊǎ ƻǊƎŀƴŜǎΦ !ǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ¦bLtwh.!Σ  ǎǳǊ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ р ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ŜȄŞŎǳǘƛŦΣ 2 sont 
des femmes dont la vice Représentante et en même temps Ministre actuel de la Solidarité nationale, des affaires 
sociales des droits de la personnes humaine et du genre. Son bureau du comité des sages est composé de 2 
hommes et 3 femmes dont  2 sont des parlementaires. Ces femmes ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ǊŀƴƎ ǎƻŎƛŀƭ très important 
au sein de leur communauté et  leur rôle dans le développement socio-économique des batwas est primordial.   
En outre, au niveau de chaque province et de chaque commune, il y a soit un comité ou un groupe de leaders 
qui représentent les Batwa dont certaines personnes sont des points focaux provinciaux ou communaux des 
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deux organisations. Ainsi, pour garantir la prise en compte des jeunes Batwa dans le cadre du projet, nous 
suggérons ce qui suit: 
 

¶ Au niveau national: si le comité d'inclusion sociale, suggéré dans le PGES est accepté, les représentants 
des deux grandes organisations des Batwa UNIPROBA et UCEDD devaient en être membres. Ainsi, à 
travers la participation régulière dans les activités de ce comité, ils auraient accès à toutes les 
informations en rapport avec le projet. Il faudra appuyer ces deux organisations dans des visites 
régulières de terrain (suggestion d'une fois le trimestre) pour échanger avec les communautés Batwa 
autour des centres de formation, les jeunes Batwa en formation et les gestionnaires des centres de 
formation. Les deux organisations pourraient se départager le terrain en fonction de la proximité des 
centres de formation par rapport à leurs bases. Par exemple, l'UNIPROBA pourrait s'occuper des Centres 
de Cibitoke, Bujumbura, Bubanza, Kayanza, Ngozi, Rumonge et Makamba; et l'UCEDD s'occuperait des 
centres de formation de Gitega, Cankuzo,Ruyigi, Karusi et Muyinga. Les deux OSC serviront également 
comme des canaux de gestion des plaintes des communautés locales des Batwa , y compris de leurs 
leaders locaux en contact direct avec les centres de formation. 

¶ Au niveau de chaque centre de formation: il faudrait intégrer au moins deux représentants des Batwa 
(un homme et une femme) dans le comité de gestion du centre de formation. Pour ce faire, les 
représentants des deux grandes OSC des Batwa pourraient organiser des réunions des comités 
communaux des Batwa dans les communes où se trouvent les centres de formation du projet, et faciliter 
l'élection des personnes qui seraient mandatées par les autres Batwa pour les représenter dans ces 
comités. Chaque comité de gestion devait se réunir au moins une fois par trimestre et cela permettrait 
aux représentants des Batwa d'avoir accès régulier aux informations concernant les centres de 
formation. Ces Représentants serviront également de canal d'informations relatives aux plaintes des 
jeunes et communautés Batwa par rapport au projet. Au cours de la préparation de chaque cycle de 
formation, il serait nécessaire d'appuyer les Batwa membres des comités de gestion pour aller 
sensibiliser les jeunes Batwa dans leurs communautés afin de se faire inscrire. Il serait bénéfique si leurs 
descentes dans les communautés seraient accompagnées par certaines autorités des centres de 
formation, soit le Directeur du centre (ou son représentant) et/ou le président du comité de gestion (ou 
son représentant).  
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VIII. Plan en faveur des Batwa 
 
Sur base de différentes consultations et de la nature du projet, les actions suivantes sont proposées pour 
garantir que les jeunes Batwa seront pris en compte dans le projet: 

¶ Organiser une réunion spécifique avec les Représentants des OSC UNIPROBA et UCEDD (avec la 
participation de leurs points focaux des communes d'intervention) pour échanger sur le projet (les 
activités du projet, les mécanismes de mise en ǆǳǾǊŜ en mettant un accent particulier sur un mécanisme 
de gestion des plaintes sensibles aux risques de violences basées sur le genre, lΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀōǳǎ 
sexuel ou harcèlement sexuel que pourraient subir jeunes filles batwas ,  etc.) et se convenir sur les 
actions à mener pour garantir la participation des jeunes dans les centres de formation appuyés par le 
projet. Ce sera aussi une bonne occasion de convenir sur la répartition des zones de couverture de 
chacune des deux organisations.  

¶ Organiser des séances de renforcement des capacités des responsables de ces 2 organisations et leur 
point focaux communaux sur les sujets intéressants lΩ épanouissement des jeunes filles batwas en vue 
de leur permettre de jouer pleinement leur rôlŜ ŘŜ ƭŜŀŘŜǊ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǎŀƴǎ ōŀǊǊƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ŦƛƭƭŜǎ 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜΦ Lƭ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŀƎƛǊ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ en 
matière de lutte contre les ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ōŀǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ƎŜƴǊŜΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀōǳǎ ǎŜȄǳŜƭ ƻǳ harcèlement 
sexuel (VBG/EAS/HS) et  sur le mécanisme de gestion des plaintes. 

¶ Organiser des descentes trimestrielles des Représentants de l'UNIPROBA et UCEDD dans les centres de 
formation et communautés des Batwa environnantes. Ces descentes visent la sensibilisation des 
communautés en générale et des leaders Batwa locaux en particulier, le suivi sur le niveau et les 
conditions d'intégration des jeunes Batwa dans les centres de formation, la collecte des plaintes et 
doléances éventuelles des Batwa.  

¶ Organiser des réunions des représentant des Batwa dans les communes abritant les centres de 
formation pour élire leurs représentants (au moins un homme et une femme) dans le comité de gestion 
de chaque centre de formation appuyé par le projet. Il serait nécessaire que ces réunions soient 
organisées par l'UNIPROBA et UCEDD (chacune dans sa zone d'intervention) afin de garantir la 
transparence et d'éviter des conflits et spéculations éventuelles.  

¶ Organiser des réunions de sensibilisation (campagne de sensibilisation) dans les communautés Batwa se 
trouvant dans les communes abritant les centres de formation appuyés par le projet, ces réunions 
devaient se faire au début de chaque cycle de formation pour inciter les jeunes Batwa à s'inscrire. Les 
directeurs des centres de formation devaient y participer ou se faire représenter, ainsi que les Présidents 
des comités de gestion, afin d'expliquer clairement les conditions et procédures d'inscription, du 
mécanisme de gestion des plaintes  envisagé et du code de conduite sensible aux VBG/EAS/HS (ou 
règlement)  et de tolérance zéro pour les actes de discrimination ou de langage dégradant vis-à-vis des 
membres de la communauté batwas pendant la période de formation.  

¶ Disponibiliser des frais de déplacement et de ration de midi (déjeuner) pour les jeunes Batwa. Pour ces 
frais, il a été suggéré que, compte tenu de la pauvreté généralisée actuellement dans toutes les 
communautés burundaises, ces frais soient disponibilisés pour tous les apprenants.  

 
Ces actions et l'estimation des coûts y relatifs sont résumés dans le tableau qui suit. 
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Tableau n°3: Plan d'actions proposé pour intégrer les jeunes Batwa dans le projet 

Activités à mener IOV Responsable de 
mise en oeuvre 

Partenaire Période 
d'exécution 

Coût estimé 
(USD) 

Réunions d'échange sur 
le projet et répartition 
des zones d'intervention 
entre UNIPROBA et 
UCEDD 

Une réunion 
est organisée 

UGP (responsable 
d'Intégration 
sociale) 

UNIPROBA et 
UCEDD 

Phase de 
démarrage 
du projet 

1.000 

Organiser des séances 
de renforcement des 
capacités des 
responsables de ces 2 
organisations et leur 
point focaux 
communaux sur les 
ǎǳƧŜǘǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘǎ ƭΩ 
épanouissement des 
jeunes filles batwas 

2 séances UGP (responsable 
d'Intégration 
sociale) avec 
ƭΩŀǇǇǳƛ ŘΩǳƴ 
consultant 

UNIPROBA et 
UCEDD 

-Phase de 
démarrage 
du projet 
-Mi- parcours 
du Projet 

3000 

Organisation des 
descentes trimestrielles 
dans les communautés 
Batwa 

Une descente 
est réalisée par 
trimestre et 
pour chacune 
des 15 
communes 
d'intervention 

UNIPROBA et 
UCEDD 

UGP Continue 
durant toute 
la période du 
projet 

30.000 

Organisation des 
réunions pour élire les 
représentants des Batwa 
dans les comités de 
gestion des centres de 
formation 

15 réunions 
sont 
organisées (1 
réunion par 
commune) 

UNIPROBA et 
UCEDD 

UGP / 
Communes 
d'intervention 

Phase de 
démarrage 
du projet 

3.000 

Organisation des 
réunions de 
sensibilisation dans les 
communautés Batwa 

Au moins une 
descente dans 
les 
communautés 
par an et par 
commune  

Centres de 
formation + 
Batwa membres 
des comités de 
gestion 

UGP + 
UNIPROBA+ 
UCEDD 

Continue 
durant la 
période du 
projet 

9.000 

Disponibiliser des frais 
de déplacement et de 
ration de midi pour les 
jeunes apprenants 
Batwa 

Chaque jeune 
participant 
reçoit des frais 
lui permettant 
de se déplacer 
et de se 
rationner  

Centres de 
formation 

UGP Continue 
durant la 
phase du 
projet 

PM8 

 
8 PM = Pour memoire. La mise en oeuvre de cette option dépendra de la décision prise au niveau de l'approche de mise en oeuvre du projet. Aussi, 
d'après les parties prenantes, cela ne devait pas concerner uniquement les Batwa mais tous les apprenants.  
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Total des coûts (n'intégrant pas les frais de déplacement et de ration) 46.000 
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IX. Mécanismes de gestion des plaintes 
 
Sur base des consultations faites avec les parties prenantes et particulièrement avec les Batwa, il faut que les 
mécanismes de plainte soit le plus simple possible, le plus utile possible et sensible aux violences basées sur le 
ƎŜƴǊŜΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀōǳǎ ǎŜȄǳŜƭ ƻǳ ƘŀǊŎŝƭŜƳŜƴǘ ǎŜȄǳŜƭ ό±.Dκ9!{κI{ύ et à la non-discrimination. A cet effet 
il sera identifié un point focal femme pour les plaintes à niveau des OSC et à niveau local. 
 
Pour cela, il est proposé que les rôles essentiels soient joués par les représentants des OSC Batwa (UNIPROBA 
et UCEDD) et des leaders locaux des Batwa qui subiront un renforcement de capacités pour jouer pleinement 
ƭŜǳǊ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭŜŀŘŜǊ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƧŜǳƴŜǎǎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ 

¶ Rôle des OSC des Batwa: Les communautés Batwa seront visitées régulièrement (une fois par trimestre) 
par les représentants de l'UNIPROBA ou de l'UCEDD en fonction des localités. Au cours de ces visites, des 
plaintes ou sollicitations éventuelles dans le cadre du projet seraient recueillies par les visiteurs auprès 
de ces leaders de la communauté batwas. Comme ces derniers seront régulièrement en contact avec le 
spécialiste en charge de l'inclusion sociale du projet, ils pourront déjà répondre à certaines questions qui 
seront à leur portée, s'il s'agit des questions d'ordre technique ou organisationnelle en rapport avec les 
centres de formation, de gestion des plaintes relatives aux ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ōŀǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ƎŜƴǊŜΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
et abus sexuel ou harcèlement sexuel (VBG/EAS/HS), à la discrimination et au langage dégradant vis-à-
vis des jeunes  Batwas.Ces visiteurs pourront les discuter avec les responsables de ces centres, s'il s'agit 
des questions qui méritent l'intervention de l'administration, les visiteurs pourront en discuter avec les 
autorités communales concernées et s'il s'agit des question qui méritent des décisions au niveau du 
projet, ils pourront faire rapport à l'UGP. Les mêmes visiteurs s'engageront à faire le feedback aux 
communautés ou individus concernés. Ainsi, les responsables de l'UNIPROBA et de l'UCEDD joueront un 
rôle important dans  ce sens. 

¶ Rôle des leaders Batwa au niveau local: il a été suggéré que pour chaque centre de formation 
bénéficiaires du projet, il y ait au moins deux Batwa, un homme et une femme. Ces derniers sont en 
contact permanent avec les autres Batwa des mêmes communes et ils sont régulièrement informés des 
activités des centres de formation. Ils vont donc recevoir en permanence des doléances ou des plaintes 
de la part de leurs communautés et particulièrement des jeunes Batwa surtout les apprenants. Comme, 
ils seront régulièrement informés des activités des centres, ils pourront répondre à certaines 
préoccupations, surtout celles en rapport avec l'insuffisance ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Τ pour les questions 
auxquelles ils ne peuvent pas intervenir, ils pourront soit en discuter directement avec les concernés 
(gestionnaires des centres de formation, administration communale); soit en rapporter dans les réunions 
du comité de gestion et/ou aux représentants de l'UNIPROBA et UCEDD.  
 

  



 

 32 

X. Mécanisme de suivi et évaluation 
 
!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎŜ ǇǊƻƧŜǘΣ ƴƻǳǎ ǎǳƎƎŞǊƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘǳŘƛǘ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎΩƛƴǘŝƎǊŜ 
dans le système de suiviςŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩ9xpert en charge de l'inclusion sociale du projet 
collabore étroitement avec les deux OSC Batwa (UNIPROBA et UCEDD).  
 
Pour les descentes régulières de ces deux OSC, il faudra que chaque descente soit sanctionnée par un rapport 
de mission que chaque organisation devra partager avec l'UGP. Ce rapport devra renseigner sur les 
communautés visitées, les centres de formation visités, les questions traitées, des plaintes reçues, celles traitées 
et celles référées, etc.  
 
Les descentes de sensibilisation effectuées au niveau des communautés Batwa par les gestionnaires des centres 
de formation et les leaders locaux Batwa devront être également sanctionnées par des rapports de mission, qui 
soient simples mais qui documentent ce qui aura été réalisée et les conclusions y relatives.   
 
Aussi, chaque réunion du comité de gestion devra être sanctionné par un rapport et permettra de documenter 
des questions en rapport avec les Batwa qui seront posées et comment le comité les aura traitées.  
 
L'expert en charge de l'inclusion sociale devra exploiter tous ces rapports pour garantir que tout le processus 
d'intégration des Batwa se déroule convenablement et que toutes les questions posées sont documentées et 
traitées.  
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ANNEXES 

Annexe 1 : Listes des personnes rencontrées lors des visites de terrain 
 
a. Communautés des Batwa 

¶ Kabiyona Evariste  : Point Focal Provincial à Bubamba / UNIPROBA 

¶ Bigirimana Sylvanne  : Point Focal communal de Rugazi / UNIPROBA 

¶ Mawikizi Innocent  : Directeur Exécutif de l'UCEDD 

¶ Bambanze Vital  : Directeur Exécutif de l'UNIPRPBA 

¶ Bujana Jean Paul  : Point Focal provincial à Karusi / UCEDD  

¶ Dodera Déo   : Responsable de  suivi du volet Education des enfants Batwa / Karusi 

¶ Iranyumviye Jonathan  : Vice-Président du Comité Provincial des Batwa à Cibitoke 

¶ Niyonzima Lévis  : Point Focal Provincial de Cibitoke / UNIPROBA 

¶ Biraikunzira Samuel  : Village Batwa de Karuraba / Cibitoke 

¶ Ntaneza Abrahama  : Village Batwa de Karurama / Cibitoke 

¶ Nibitanga Ndutura Farès : Point Focal / UNIPROBA Rumonge 

¶ Ahingejeje Alfred  : Représentant Légal Suppléant de l'UCEDD 

¶ Nicayenzi Libérate  : Présidente du Comité des Sages de l'UNIPROBA 

¶ Bayaga Evariste  : Vice-président du comité des sages / UNIPROBA 

¶ Nyabenda Adija  : Village des batwa / Makamba 

¶ Haragakiza Boniface  :Village des batwa / Makamba 

¶ Amani Denise   : Village des batwa / Makamba 

¶ Kabura Dieudonné  : Village des batwa / Makamba 

¶ Congera Claudine  : Village des batwa / Makamba 

¶ Minani Dévote   : Village des batwa / Makamba 

¶ Manirageza Marie  : Village des batwa / Makamba 

¶ Bareke Jean Bosco  : Village des batwa / Makamba 

¶ Kabura Libérate  : Village des batwa / Makamba 

¶ Kwizera Bellansine  : Village des batwa / Makamba 

¶ Ciza Denise   : Village des batwa / Makamba 

¶ Irankunda Sandrine  : Village des batwa / Makamba 

¶ Niyonyishu Sandrine  : Village des batwa / Makamba 

¶ Kabura Denise   : Village des batwa / Makamba 

¶ Kamariza Divine  : Village des batwa / Makamba 

¶ Nyabenda Alex  : Village des batwa / Makamba 

¶ Nkurikiye Francine  : Village des batwa / Makamba 

¶ Habonimana Sylvanne : Village des batwa / Makamba 

¶ Niyonkomezi Shella  : Village des batwa / Makamba 

¶ Ndayishimiye Anastasie : Village des batwa / Makamba 

¶ Bambara Pierre  : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Nduwayo Edouard  : Village Batwa de Rukoba /Gitega 

¶ Ngendakumana Damacène : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Sakubu Léonard  : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Ndarugiriye Cyprien  : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Nemerimana Alexis  : Village Batwa de Rukoba / Gitega 
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¶ Misigaro Pierre  : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Niyonkuru Céleste  : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Kanyongori Libérate  : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Sindabavimbere Eric  : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Munyonogoro Pascal  : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Kimoshori   : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Ntabahungu   : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Niyongabo Etienne  : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Gahungu Dionise  : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Cihahugabugabo Jérémie : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Mbangamatwi   : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Ntacoyampaye Ezéchiel : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Mujini Pasteur   : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Bikorimana Immaculée : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Migezo Luminata  : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Ndorere Goreth  : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Mufyiri Pascale  : Village Batwa de Rukoba / Gitega 

¶ Nzeyimana Pascal  : Village Batwa de Nyagatobe / Rugazi 

¶ Bukuru Odette  : Village Batwa de Nyagatobe / Rugazi 

¶ Bizimana Aline   : Village Batwa de Nyagatobe / Rugazi 

¶ Ndayikengurukiye Odette : Village Batwa de Nyagatobe / Rugazi 

¶ Nyabenda Espérance  : Village Batwa de Nyagatobe / Rugazi 

¶ Bukuru Cyprien  : Village Batwa de Nyagatobe / Rugazi 

¶ Mpawenimana Vilginie : Village Batwa de Nyagatobe / Rugazi 

¶ Nkunzimana Innocent  : Village Batwa de Nyagatobe / Rugazi 

¶ Nzomararumwe Léonard : Village Batwa de Nyagatobe / Rugazi 

¶ Ndayiragije   : Village Batwa de Nyagatobe / Rugazi 
 
B. Autres parties prenantes 

¶ Ntineshwa Obed  : Chef d'antenne provinciale de l'OBPE à Rumonge 

¶ Munama Melchior  : Responsables des aires protégées / OBPE Rumonge 

¶ Niyonizigiye Pierre Claver : Antenne provinciale du Plan à Rumonge 

¶ Nibizi Félix   : Conseiller chargé de l'enseignement des métiers, de la formation  
      technique etprofessionnelle à la DPEFTP Rumonge; 

¶ Nsabiyumva Barnabé  : Chargé de l'Insertion professionnelle au CFP Rumonge 

¶ Ngabirano Innocent  : Directeur Technique du CFP Rumonge 

¶ Niyomwungere Eric  : Formateur chargé de la maintenance au CFP Rumonge 

¶ Nkunzimana Esron  : Formateur responsable de la section agri-élevage / CFP Rumonge 

¶ Nijimbere Seconde  : Comptable / CFP Rumonge 

¶ Irivuzimana Désiré  : Magasinier / CFP Rumonge 

¶ Nibaruta Gaspard  : Directeur / CFP Rumonge 

¶ Ndagijimana Syldie  : CTD Makamba 

¶ Sindayihebura Cassien : DCEFTP Makamba 

¶ Nahimana Ernest  : Directeur / CEM Gasaka 
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¶ Nimpaye Semu  : Conseiller à la DCEFTP Makamba et Président du Comité de Gestion / 
      CEM Gasaka 

¶ Niyonkuru Onésime  : Formateur / CEM Gasaka 

¶ Nsabimana Raphaël  : Formateur / CEM Gasaka 

¶ Ndoricimpa Emmanuel : Formateur / CEM Gasaka 

¶ Nzinahora Juliette  : Comptable / CEM Gasaka 

¶ Minani Dismas   : Directeur / ETP Gitega 

¶ Nshamaje Ildephonse  : Directeur technique / ETP Gitega 

¶ Nyandwi Augustin  : Professeur / ETP Gitega 

¶ Nduwayo Asptère  : Professeur / ETP Gitega 

¶ Nindorera Adrien  : Professeur / ETP Gitega 

¶ Nkurunziza Philbert  : Professeur / ETP Gitega 

¶ Nyandwi Salvator  : Professeur / ETP Gitega 

¶ Bigirindavyi Arcade   : Professeur / ETP Gitega 

¶ Nshimiriman Evelyne   : Professeur / ETP Gitega 

¶ Bandandaza Ignace  : Professeur / ETP Gitega 

¶ Mbonankira Gaspard  : Professeur / ETP Gitega 

¶ Ndayisenga Augustin  : Directeur d'Internant / ETP Gitega 

¶ Nyandwi Innocent  : Administrateur Communal de Cankuzo 

¶ Ntahonkuriye Félix  : Directeur CEM Rutoke 

¶ Hakizimana Béatrice  : DCEFTP Cankuzo 

¶ Niyonkuru Odette  : Conseiller Chargé de l'enseignement des métiers à la DPEFTP Cankuzo 

¶ Kavakure Eric   : Formateur Vacataire / CEM Rutoke 

¶ Ntashaka Raphaël  : Formateur Vacataire / CEM Rutoke 

¶ Niyokindi Serges  : Directeur / CEM Bwoga 

¶ Bigirimana Jeanne  : Responsable des Unités d'Appui Pédagogique / CEM Bwoga 

¶ Kizosi Albert   : Formateur / CEM Bwoga 

¶ Hacimana Basile  : Formateur / CEM Bwoga 

¶ Hamenyimana Jimmy Pacifique: Formateur / CEM Bwoga 

¶ Habimana Philbert  : DCEFTP Gitega 

¶ Hakizimana Désiré  : Directeur / ITAB Karusi 

¶ Ngendakumana Désiré : Directeur Technique / ITAB Karusi 

¶ Nzambimana Placide  : Professeur / ITAB Karusi 

¶ Havyarimana Jean Pierre : Professeur / ITAB Karusi 

¶ Bankuwunguka Nestor : Directeur LTAA Muzinda 

¶ Niyomwungere Peace  : Econome / LTAA Muzinda 

¶ Ntigirinzigo Moïse  : Directeur Exécutif de l'IPSDI / LTAA Muzinda 

¶ Mpawenimana Jésus-Marie : Directeur / CEM Karurama 

¶ Niyongabo Evariste  : Directeur Technique / CEM Karurama 

¶ Sinamuziga Jean-Berchmans : Responsable des Unités d'Appui Pédagogique / CEM Karurama 

¶ Ntamagiro Sébastien  : Membre du Comité de Gestion / CEM Karurama 

¶ Nkurunziza Eric  : Responsable de la Cellule Insertion / CEM Karurama 

¶ Niyonsaba Martin  : DCEFTP et Président du Comité de Gestion / CEM Karurama 

¶ Nzeyimana Rénovat  : Directeur / CFP Kigobe 

¶ Ntungwanayo Josué  : Directeur Technique / CFP Kigobe 
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¶ Nibigira Fidélité  : Directrice / CEM Kinama 

¶ Marango Ali   : Responsable des Unités d'Appui Pédagogique / CEM Kinama 

¶ Ndizeye Venuste  : Directeur Technique / CEM Kinama 

¶ Kanyamuneza Médiatrice : Magasinier / CEM Kinama 

¶ Nsabimana Salvator  : Chef de Service Changement Climatique / OBPE 

¶ Mukama Révocat  : Chef de Service Surveillance et EIE / OBPE 

¶ Nayisi Constantin  : Conseiller à la DGEREA en charge de l'environnement et assainissement 

¶ Karikurubu Célestin  : Conseiller à la Direction de l'Environnement et Assainissement  
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Annexe 2 : PV de l'atelier de validation des actions envisagées en faveur des Batwa. 
 
  
PROJET DôAMELIORATION DES COMPETENCES ET DôEMPLOYABILITE DES JEUNES(PACEJ) 

 
 
ATELIER DE VALIDATION DU PLAN  DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE (CGES) 

GENERIQUE ET LE CADRE  DE PLANIFICATION  EN FAVEUR DES POPULATIONS 
AUTOCHTONES/BATWA (CPPA) 

 
 
 
 
 
 

La Détente, le 5 avril 2021 
 
 
 

 
1.  Préambule  

 
En date du 05/04/2021, sôest tenue ¨ la D®tente un atelier de validation du Plan de gestion 
environnementale et sociale (PGES) générique et le cadre de planification en faveur des populations 
autochtones/Batwa (CPPA). 
Lôatelier a regroup®  les représentants des différents acteurs et parties prenantes, dont  des 
représentants des différents groupes vulnérables identifiés (voir liste des présences en annexe I) 
2.  Déroulement des travaux  
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Le mot dôouverture a ®t® prononc® par le Secr®taire Permanent au Minist¯re de lôEducation Nationale 
et de la Recherche Scientifique (annexe II) 

 
V Présentation sur le Projet  
 

Lôouverture des travaux a ®t® suivie par une pr®sentation du PACEJ et de lô®tat dôavancement de sa 
préparation, la présentation a été faite par le  Spécialiste en Ingénierie de Formation. 
Les participants ont par la suite posé des questions sur le projet. 
Il sôagissait notamment des questions dô®claircissement sur :  

 Les diff®rentes composantes du projet, lô®ch®ancier de sa mise en îuvre, 
 Le groupe cible des b®n®ficiaires, leur ©ge, la dur®e et  les sites dôimplantations du projet, 

Les recommandations qui ont été formulés sont compilées au point 5  du présent rapport.  
 

 
 

V Présentation sur les principales caractéristiques du nouveau Cadre environnemental et Social de 
la Banque Mondiale  
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La deuxième présentation a été faite par le spécialiste en Sauvegardes environnementales et sociales 
du PFCGL II  portait sur les principales caractéristiques du nouveau Cadre environnemental et Social 
de la Banque Mondiale. 

 
Elle a commencé par signaler que des études de sauvegardes environnementale et sociale  avaient 
été réalisées  par un consultant et  avaient été validés en date du 26 avril 2019. Ces études avaient 
été élaborées sous les anciennes politiques qui ont été remplacées par les normes environnementales 
et sociales de la Banque Mondiale depuis le 01 octobre 2018 ce qui a fait que ces documents ont fait 
lôobjet dôadaptation pour se conformer au nouveau cadre environnementale et Social du bailleur.  
Cette nouveau cadre  se veut être systématique, moderne et harmonisé avec une vision du 
développement durable. Il est bâtit sur 10 normes environnementales et sociales à savoir NES n° 1 : 
Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux, NES n° 2 : Emploi et conditions 
de travail, NES n°3 : Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution, NES 
n° 4 : Santé et sécurité des populations , NES n°5 : Acquisition des terres, restrictions à l'utilisation des 
terres et réinstallation forcée, NES n°6 : Préservation de la biodiversité et gestion durable des 
ressources naturelles biologiques, NES n°7 : Peuples autochtones/Communautés locales traditionnelles 
dôAfrique subsaharienne historiquement d®favoris®es, NES n° 8 : Patrimoine culturel ,NES 9 : 
Intermédiaires financiers (IF) et NES n° 10 : Mobilisation des parties prenantes et information. 
Lôexpert a fait savoir que pour le PACEJ tous ces NES sont pertinents  ¨ lôexception de la NES nÁ 9 
puisque la gestion des fonds du PACEJ ne n®cessitera pas dôinterm®diaires financiers.  
Elle a indiqu® quôen r®f®rence ¨ ce nouveau Cadre environnemental et social, les projets sont classés 
en quatre (4) catégories (Elevé, substantiel, modéré et faible) et que  le projet a été classé modéré   
pour ce qui concerne les impacts environnementaux mais plutôt substantiel   en mati¯re dôimpacts 
sociaux auxquels il faut  prévoir une analyse approfondie et un accent particulier sur la communication 
de lôinformation, lôimplication des parties prenantes et la lutte contre les VBG/EAS/HS).  
A lôissu de cette pr®sentation, des interventions ®taient essentiellement relatives ¨ la satisfaction des 
am®liorations apport®es dans le nouveau CES surtout au niveau du partage dôinformation, implication 
des parties prenantes, les conditions de travail, la santé et la sécurité. 
V Présentation sur le PGES générique  
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La spécialiste en Sauvegardes environnementales et sociales du PFCGL II  a par la suite donné une 
pr®sentation sur le PGES en analysant les risques dôimpacts socio-environnementaux, les mesures 
dôatt®nuation envisag®es, le dispositif de suivi et les diff®rentes  parties prenantes  du projet. En 
donnant lô®tat des lieux de lôenvironnement biophysique de la zone du projet, elle a demand® aux 
responsables des CEMS de vérifier les informations mentionnes dans le document et de signaler les 
changements ®ventuels intervenus depuis 2018 jusquôaujourdôhui. Les participants ont ®mis quelques 
inquiétudes sur : 

 le cadre institutionnel de suivi de mise en îuvre du PGES et propose dôimpliquer les diff®rents 

responsable des groupes sociaux  

 LôEquit® dans le ciblage des b®n®ficiaires des formations/apprentissage ; 

 la qualité des outils qui seront utilisés et la protection des jeunes apprenants et les 

enseignants ; 

 Le renforcement des capacités des formateurs sur différents aspects sociaux  

 la mise en place dôun m®canisme de gestion des r®clamations accessible aux groupes 

vulnérables ou marginalisés 

Sôagissant des changements intervenus au niveau de lô®tat des lieux des CEMS,il  a ®t® signal® quô¨ 
Rumonge il y a eu des changements par rapport  aux études réalisées en 2019. En effet, il a été fait 
des forages et la population est servie en eau potable. Dôo½ les risques environnementaux qui avaient  
été signalés dans les documents  devraient être révisés. 
   
V Présentation sur le CPPA.  

 
La dernière présentation faite par le spécialiste en Sauvegardes environnementales et sociales du 
PFCGL II  était en rapport avec le CPPA. 
Elle a rappelé que des consultations des représentants des communautés batwas avaient été faites 
dans les différentes communes de la zone du projet. Les résultats de ces consultations avaient et 
validées  en avril 2019. Elle a aussi informé les représentants des organisations de cette communauté 
Batwa (UCEDD et UNIPROBA) que le rapport définitif avait été publié sur le site de la RTNB, au journal 
renouveau  et dans les provinces de couverture du projet.  
Elle a indiqué que ce cadre a été revu pour se conformer au nouveau cadre environnemental et social 
de la banque sp®cialement la NES 7 mais quôil nôy a pas eu de changements majeurs de son contenu.  
Après la présentation des actions envisagées en faveur des batwas, les participants ont souhait® quô(i) 
une communication de lôinformation adapt®e ¨ cette communaut® soit envisag®e,  (ii) les parents 
jeunes batwas soient sensibilisés et que (iii) les stratégies soit envisagé pour enlever ou atténuer 
lôimpact des barri¯res des jeunes batwas dans la participation aux formations.  
 
3.  Conclusion  

 
Les participants ont appr®ci® le projet  en cours de pr®paration du fait quôil vient r®gler certains 
problèmes qui hantent la jeunesse et  pour son  caractère inclusif.  
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4.  Les recommandations formulées sont les suivantes  : 

 
1. Impliquer les Minist¯res sectoriels dans la mise en îuvre du Projet comme le Minist¯re de 

lôint®rieur, du d®veloppement communautaire  et de la s®curit® Publique,  

2. Valoriser les métiers des Batwa et des autres groupes vulnérables comme la forge, la fabrication 

des pots, des assiettes et des gobelets  ¨ partir de lôargile, 

3. Valoriser les métiers spécifiques des différentes catégories des groupes vulnérables, 

4. Adapter les constructions/réhabilitations des centres de formation et des écoles techniques pour 

favoriser lôaccessibilit®  handicap®s 

5. Renforcer les capacités des  formateurs pour aider les jeunes sourds muets à participer dans les 

activités du projet,  

6. Renforcer lôacc¯s ¨ lôinformation sur les diff®rentes ®tapes du projet 

7. Harmoniser la terminologie compte tenu du contexte national (les Batwa, les pygmées, les 

peuples autochtones) 

8. Pr®voir des s®ances de sensibilisation des jeunes Batwa  pour limiter les cas dôabandon scolaire 

et pendant la formation aux métiers.  

9. Prévoir des mécanismes incitatifs pour encourager les filles à adhérer aux nouveaux métiers 

compte tenu de lô®volution technologique 
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10. Pour les équipements/outils informatiques, il faudra prévoir des mesures de mitigation de la 
pollution induite par leur utilisation prolongée et aussi une gestion sa ine et adaptée des déchets du 
matériel informatique   
11. Pr®voir des m®canismes  dôam®lioration des  conditions dôapprentissage  des albinos  (tenir 
compte de leur probl¯me dôacuit® visuelle) et des sourds muets. 
12. Impliquer les représentants des différ ents groupes vulnérables dans le  comité technique de 
suivi du PACEJ. 

Après la lecture des recommandations, les deux documents ont été validés par les participants.  
Lôatelier a ®t® cl¹tur® par un discours du Directeur G®n®ral de lôEnseignement Technique, de la 
Formation Professionnelle et des Métiers en lieu et Place du Secrétaire Permanent retenu par la séance 
de prestation de serment du nouveau Ministre de lô®ducation nationale et de la recherche 
scientifique(en annexe III).  
 

Fait à Bujumbura, le 05/04/2021  
 

Les rapporteurs  
 
NTASHAVU Dieudonné                               BARAGORA Nestor 
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